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PLAN COMMUNAL DE SAUVEGARDE 

Commune de GONESSE

Il ne s’agit pas de se doter de nouveaux moyens mais d’organiser les moyens déjà existants afin de mettre au point une organisation fonctionnelle et réactive pour faire face aux risques auxquels la commune est exposée.
Des zones de ce document apparaissent grisées car elles concernent des données pour la mise en application propre du Plan Communal de Sauvegarde. Elles ne gênent en rien la compréhension de ce document.
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	PREAMBULE


Le plan communal de sauvegarde a pour ambition de constituer un outil opérationnel propre à gérer un phénomène grave qui peut mettre en cause la sécurité des personnes et des biens dans le territoire de la commune.

Dans le domaine de la sécurité civile, des événements marquants nous rappellent régulièrement que les situations susceptibles de perturber le fonctionnent quotidien de nos organisations sont  nombreuses. Il suffit de penser à l'explosion de l'usine AZF à Toulouse en 2001, à la tempête de 1999, à la canicule de 2003 et plus récemment aux inondations survenues sur le département de la Vendée. Localement le survol aérien est un enjeu important, en atteste le crash du Concorde du 25 juillet 2000.
Dans tous les cas le désarroi, les citoyens attendent de la puissance publique qu'elle soit capable d'apporter dans l'urgence des réponses à ces situations imprévues ou inopinées. Du fait de leur proximité et de leur responsabilité,  les citoyens se tournent en priorité vers les maires.

Selon l’article L 2212-2 du Code général des collectivités territoriales, les pouvoirs de police du maire incluent le « soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, tels que les incendies, les inondations….de pourvoir d’urgence à toutes les mesures d’assistance et de secours et, s’il y a lieu de provoquer l’intervention de l’administration supérieure ». 

L’article L742-1 du code de la sécurité intérieure précise que le maire est responsable des opérations de secours en tant que Directeur des Opérations de Secours (DOS), lorsque le sinistre n’excède pas le territoire de la commune et ne fait pas l’objet du déclenchement d’un plan de secours.

Le plan communal de sauvegarde (PCS) est la réponse locale de l'organisation de la sécurité civile. 

Ses rapports avec la population et sa connaissance du terrain font du maire le premier agent du dispositif de sécurité civile, et la commune qu'il dirige est  le premier niveau d'organisation pour faire face à un événement. Elle s'intègre dans l'organisation opérationnelle des moyens départementaux définie par le dispositif ORSEC. L'interlocuteur du maire est le préfet. 

Les missions distinctes de secours et de sauvegarde ont un objectif commun : la protection de la population. En effet, pendant la phase d'urgence, le PCS complète les actions de secours à personne et de lutte contre le sinistre, missions dévolues aux services d'urgence (sapeurs-pompiers, services médicaux d'urgence ...). 

Le PCS organise la mobilisation des ressources de la commune pour assurer l'alerte et l'information, l'appui aux services de secours, l'assistance et le soutien de la population. 

	La compétence du Maire 
commune et / ou intercommunalité PCS
	La compétence du Préfet 
Services d’urgence  ORSEC
(SDIS – SAMU)

	SAUVEGARDER
	SECOURIR

	informer et alerter
mettre à l’abri
interdire
soutenir 
assister
ravitailler
reloger
	protéger
soigner (prise en charge des sinistrés par les pompiers et le SAMU avec l’aide éventuelle des associations de sécurité civile)
relever 
médicaliser (transport, prise en charge médicale vers l’hôpital)
évacuer …
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	PREAMBULE
	PCS 

	
	Fiche 01 - ARRÊTE MUNICIPAL
	


Vu :

Le Code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles  L731.3  et L-742.1 ;
Le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L 2212 relatif aux pouvoirs de police du maire ;
La Loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages ;
Que la commune est exposée à de nombreux risques tels que
· les aléas naturels (le risque de mouvement de terrain, les inondations, les tempêtes, les canicules, la neige et le verglas), 

· les risques technologiques (le transport de matières dangereuses et le risque nucléaire), 

· les risques sanitaires (pandémie grippale), et 

· les autres risques (risque d’attentat terroriste et aérien) ;
Qu’il est important de prévoir, d’organiser et de structurer l’action communale en cas de crise ;

ARRÊTE :

Article 1er : Le plan communal de sauvegarde de la commune de ……….est approuvé. 

Article 2 : Le plan communal de sauvegarde est consultable à la mairie. 

Article 3 : Le plan communal de sauvegarde fera l’objet des mises à jour nécessaires à sa bonne application. 

Article 4 : Les copies du présent arrêté ainsi que du plan annexé seront transmises :

à Monsieur le Préfet du Val-d’Oise,

à Madame ou Monsieur les Sous-préfets des arrondissements de

à Monsieur le chef du service interministériel de protection civile du Val-d’Oise,

à Monsieur le Directeur départemental des services d’incendie et de secours du Val-d’Oise,

à Monsieur le Commandant du groupement de gendarmerie du Val-d’Oise,

à Monsieur le Directeur départemental de la sécurité publique du Val-d’Oise,

à Monsieur le Directeur départemental des territoires du Val-d’Oise.
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	PREAMBULE
	PCS

	
	Fiche 02 - CADRE JURIDIQUE
	


- Code Général des Collectivités Territoriales – art. L 2212 :

« La police municipale a pour objet d’assurer le bon ordre, la sécurité et la salubrité publique. Elle comprend notamment le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents et fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toutes natures, tels que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les éboulements de terrain ou de rochers, les avalanches et autres accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les épizooties. La police municipale prévoit également de pourvoir d’urgence à toutes les mesures d’assistance et de secours et s’il y a lieu, de provoquer l’intervention de l’administration supérieure». 

- Code de l’environnement – art. L125-2

Les citoyens ont un droit à l'information sur les risques majeurs auxquels ils sont soumis dans certaines zones du territoire et sur les mesures de sauvegarde qui les concernent. Ce droit s'applique aux risques technologiques et aux risques naturels prévisibles. 

Dans les communes sur le territoire desquelles a été prescrit ou approuvé un plan de prévention des risques naturels prévisibles, le maire informe la population au moins une fois tous les deux ans, par des réunions publiques communales ou tout autre moyen approprié, sur les caractéristiques du ou des risques naturels connus dans la commune, les mesures de prévention et de sauvegarde possibles, les dispositions du plan, les modalités d'alerte, l'organisation des secours, les mesures prises par la commune pour gérer le risque, ainsi que sur les garanties prévues à l'article L. 125-1 du code des assurances. Cette information est délivrée avec l'assistance des services de l'Etat compétents, à partir des éléments portés à la connaissance du maire par le représentant de l'Etat dans le département, lorsqu'elle est notamment relative aux mesures prises en application de la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile et ne porte pas sur les mesures mises en œuvre par le maire en application de l'article L. 2212-2 du code général des collectivités territoriales (….)

- Code de la sécurité intérieure – article L731.3 :

 « Le plan communal de sauvegarde regroupe l'ensemble des documents de compétence communale contribuant à l'information préventive et à la protection de la population. Il détermine, en fonction des risques connus, les mesures immédiates de sauvegarde et de protection des personnes, fixe l'organisation nécessaire à la diffusion de l'alerte et des consignes de sécurité, recense les moyens disponibles et définit la mise en œuvre des mesures d'accompagnement et de soutien de la population. Il peut désigner l'adjoint au maire ou le conseiller municipal chargé des questions de sécurité civile. Il doit être compatible avec les plans d'organisation des secours arrêtés en application des dispositions des articles L741-1 à L741-5. 

Il est obligatoire dans les communes dotées d'un plan de prévention des risques naturels prévisibles approuvé ou comprises dans le champ d'application d'un plan particulier d'intervention. Le plan communal de sauvegarde est arrêté par le maire de la commune et pour Paris par le préfet de police. Dans les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, un plan intercommunal de sauvegarde peut être établi en lieu et place du plan prévu au premier alinéa. En ce cas, il est arrêté par le président de l'établissement public et par chacun des maires des communes concernées. La mise en œuvre du plan communal ou intercommunal de sauvegarde relève de chaque maire sur le territoire de sa commune. Un décret en Conseil d'Etat précise le contenu du plan communal ou intercommunal de sauvegarde et détermine les modalités de son élaboration. 

- Code de la sécurité intérieure – article L742-1 et suivants :

La direction des opérations de secours relève de l'autorité de police compétente en application des dispositions de l'article L. 132-1 du présent code et des articles L. 2211-1, L. 2212-2 et L. 2215-1 du code général des collectivités territoriales, sauf application des dispositions prévues par les articles L. 742-2 à L. 742-7.». 

-Tous plans de secours et plans d'alerte départementaux concernant la commune. 
	

	1- IDENTIFICATION DES RISQUES SUR LA COMMUNE
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	IDENTIFICATION DES RISQUES SUR LA COMMUNE
	PCS

	
	Fiche 03 - LISTE DES ALEAS SUSCEPTIBLES DE SE PRODUIRE SUR LA COMMUNE
	


L’élaboration d’un PCS débute par un diagnostic des évènements pour lesquels la commune est exposée. 

Ce recensement est indispensable afin de prévoir les mesures de sauvegarde nécessaires.

1. Les aléas naturels

· Le risque mouvement de terrain

· Inondations 

· Tempêtes

· Canicule 

· Neige et verglas

2. Les risques technologiques

· Transport de matières dangereuses

· Risque nucléaire

3. Risques sanitaires

· Pandémie grippale

4. Autres Vulnérabilités
· Risque attentat terroriste

· Risque aérien

1. Les aléas naturels
	Phénomène
	Mouvement de terrain

Risques liés à la présence de carrières souterraines

 (Cf. cartographie)

	Quartiers, ilots et rues concernés
	Il s’agit de risques de mouvement de terrain liés à la présence de carrières abandonnées de marnes en milieu urbain et non urbain.

Les principaux mouvements de terrain ayant intéressé la commune sont :

· Mai 1999 : rue Ile de France : effondrement d’une marnière de 10m3 (reconnu CATNAT le 2 mai 2000).

· Novembre 1999 : rue Ile de France : effondrement d’une marnière de 10m3.
· Décembre 1999 : rue des Myosotis : effondrement d’une marnière de 8m3.
· Novembre 2000 : rue de Bourgogne : effondrement d’une marnière de 30m3.
· Décembre 2000 : rue Philippe Auguste : effondrement d’une marnière de 12m3.
· 2013 : terrain d’honneur, stade Municipal Eugène Cognevaut : présence de fontis. Estimation comblement des secteurs identifiés (excavations, phénomènes naturels, forages) et du reste du terrain 4450m3 à 8410m3.

· Janvier 2015 : rue Ile de France (rebouché sans étude par le propriétaire)

	Nombre particuliers concernés  
	8917


	Conséquences sur la commune 
	Arrêt de la circulation (rue coupée)

Coupure d'électricité

Coupure d'eau

Coupure de gaz 

Coupure de téléphone

	Hébergement, relogement
	En cas d'évacuation, hébergement provisoire possible – voir fiche 28 

La collectivité dépend des disponibilités chez les bailleurs sociaux, en cas d’urgence un travail sera fait en collaboration avec les bailleurs pour trouver des solutions de relogement adaptées

	Stratégie d’action
	Recensement de la population sur la zone sinistrée (aviser le SIDPC)

Evacuation de la population (si nécessaire)

Sécurisation de la zone

Mise en place de déviation

	Mesures de prévention
	Pour faire face à ces risques, diverses mesures ont été prises à titre de prévention.
Des études et un repérage des zones exposées menées conjointement avec les services de l’Etat DDT, DRIEE) et l’Inspection Générale des Carrières et le BRGM.
Des travaux de prévention afin de mettre en sécurité les zones occupées
La maîtrise de l’urbanisme
Une surveillance régulière des sites est effectuée par l’IGC
Une information préventive des populations
Plan de Prévention des Risques de Mouvement de Terrain

	Mesures de protection
	Il est difficile de prévoir la survenue d’un mouvement de terrain brutal.
Toutefois en cas de danger, la population est tenue informée d’une éventuelle évacuation par le maire à l’aide des forces de l’ordre et des sapeurs-pompiers.

· Avant 
S’informer en mairie des risques encourus, des consignes de sauvegarde, etc…

· Pendant 
Se tenir informé

Evacuer les lieux, ne pas entrer dans un bâtiment endommagé

 Maitriser son comportement et celui des autres et aider les personnes âgées et/ou à mobilité réduite.
· Après

Se tenir informé et informer les autorités de tout danger observé.

Apporter une première aide aux voisins

Evaluer les dégâts, les points dangereux (s’en tenir éloigné).
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Zone d’anciennes marnières souterraines
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Zone bleue foncé : moyennement exposée

Zone bleue clair : faiblement exposée

Zone blanche : sans aléas connu
	Phénomène
	Inondation pluviale

(Cf. cartographie)

Une inondation est une submersion plus ou moins rapide d’une zone. Quatre paramètres principaux sont nécessaires pour qualifier l'aléa inondation : 
· la période de retour de crues (crue décennale, centennale, etc.) : plus elle est grande, plus les débits et l'intensité sont importants,
· la hauteur et la durée de submersion,
· la vitesse du courant conditionnée par la pente du lit du cours d’eau et sa rugosité, 
· le volume de matière transportée (argiles, limons, sables, graviers, galets, blocs, etc.).

	Quartiers, ilots et rues concernés
	En cas de fortes pluies (orage violents), la commune peut être concernée par des inondations pluviales par débordement du Croult et ruissellement le long des axes pluviaux sur les plateaux agricoles inondant les quartiers en contrebas.

Les principaux événements pluvieux et les dommages observés sur la commune sont :

· Juillet 1981 

· Juin 1982 

· Juin 1983

· Mai et juin 1984

· Mai 1999

· Décembre 1999 

Lors de ces inondations les secteurs concernés ont été :

· Pour les crues du Croult : centre, Vignois

· Pour le ruissellement : centre, Madeleine, zone industrielle avec des caves et des sous-sols inondés.

	Nbr particuliers concernés  
	4229

	Conséquences sur la commune 
	· Arrêt de la circulation (rue coupée)

· Coupure d'électricité

· Coupure de téléphone 

· Coupure d'eau 

	Hébergement, relogement 
	· Le lieu d'hébergement sera déterminé en fonction du risque et par rapport  à la zone inondée.

· En cas d'évacuation, hébergement provisoire possible – voir fiche 28 
· La collectivité dépend des disponibilités chez les bailleurs sociaux, en cas d’urgence un travail sera fait en collaboration avec les bailleurs pour trouver des solutions de relogement adaptées

	Stratégie d’action
	· Sécurisation de la zone inondée

· Evacuation de la population (si nécessaire)

· Recensement de la population sur la zone sinistrée (aviser le SIDPC)
· Mise en place de déviation

	Mesures de prévention
	Pour faire face aux inondations diverses mesures peuvent être adoptées pour prévenir les risques :
· Surveillance

· Service de prévention des crues
· Alerte météorologique

· Information préventive des populations

· Maîtrise de l’urbanisme
· Travaux
· Etudes
La création de bassins de rétention a actuellement lieu (2016) dans le quartier du Vignois afin de prévenir les crues quinquennales.



	Mesures de protection
	NE JAMAIS S’ENGAGER SUR UNE AIRE INONDEE

(à pieds ou en voiture)

En cas d’inondation la population sera informée par le maire à l’aide des forces de l’ordre et des sapeurs-pompiers.

Avant et pendant la montée des eaux, la population doit respecter les consignes.

Si une évacuation est à prévoir, la population sera avertie par les autorités compétentes.
· Avant :
Prévoir les gestes essentiels
Prévoir les moyens d’évacuation

· Pendant :
Se tenir informé

N’évacuer que sur ordre ou si on est forcé par la crue
Maitriser la situation et ne pas céder à la panique.

· Après :
Aérer et désinfecter les pièces

Chauffer dès que possible

Ne rétablir le courant que si l’installation est sèche.
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	Phénomène
	Tempêtes

(Cf. cartographie)

Les conséquences des tempêtes sont fréquemment importantes, tant pour l’homme que pour ses activités ou pour son environnement : 
· Les enjeux humains : les personnes se trouvant à l’extérieur sont exposées à divers objets projetés par le vent,  à la chute d'arbres (sur un véhicule, une habitation). Tandis que les personnes se trouvant dans les bâtiments sont exposées aux dégâts pouvant être portés aux constructions. Ainsi au nombre des victimes corporelles s'ajoute un nombre de sans-abri,
· Les enjeux économiques : les destructions ou dommages portés aux édifices privés ou publics, aux infrastructures industrielles ou de transport, ainsi que l'interruption des trafics (routier, ferroviaire, aérien) peuvent se traduire par des coûts, des pertes ou des perturbations d'activités importantes. Par ailleurs, les réseaux d'eau, téléphonique et électrique subissent à chaque tempête, à des degrés divers, des dommages à l'origine d'une paralysie temporaire de la vie économique,
· Les enjeux environnementaux : par effet direct les tempêtes détruisent les forêts par les vents et par effet indirect elles peuvent occasionner des pollutions suite aux dégâts portés aux infrastructures de transport, etc.
De même que pour les inondations un système de vigilance météorologique comprenant quatre niveaux est mis en place par Météo-France.

	Quartiers, ilots et rues concernés
	1999 : toute la commune

	Nbr de particuliers concernés  
	26075



	Conséquences sur la commune
	· Coupure d'électricité 

· Coupure de téléphone 

· Des dégâts nombreux et importants sont à attendre sur les habitations, les parcs et plantations.

· Les transports aériens, ferroviaires et maritimes peuvent être sérieusement affectés.

· La circulation routière peut être rendue très difficile sur l'ensemble du réseau.

	Hébergement, relogement
	En cas d'évacuation, hébergement provisoire possible – voir fiche 28 
La collectivité dépend des disponibilités chez les bailleurs sociaux, en cas d’urgence un travail sera fait en collaboration avec les bailleurs pour trouver des solutions de relogement adaptées

	Stratégie d’action
	· Aviser la population (portable, mail, téléphone et voiture avec mégaphone)

· Recensement de la population sur la zone sinistrée (aviser le SIDPC)

· Arrêt de la circulation pris par la Mairie pour les rues concernées et avis de  la DDT

· Mise en place de déviations par la commune et avis de la DDT

	Mesures de prévention
	Impuissant face à l'occurrence du phénomène, l'Homme peut en prévenir les effets par le biais de mesures d'ordre constructif, par la surveillance météorologique (prévision) et par l'information de la population et l'alerte.

	Mesures de protection
	Consignes à la population :

· Restez chez vous. 
· Mettez-vous à l'écoute de vos stations de radio locales. 
· Prenez contact avec vos voisins et organisez-vous.

· Rangez ou fixez les objets sensibles aux effets du vent ou susceptibles d'être endommagés.

· N'intervenez en aucun cas sur les toitures et ne touchez pas à des fils électriques tombés au sol.

· Prévoyez des moyens d'éclairage de secours et faites une réserve d'eau potable.

· Si vous utilisez un dispositif d'assistance médicale (respiratoire ou autre) alimenté par électricité, prenez vos précautions en contactant l'organisme qui en assure la gestion.

En cas d'obligation de déplacement :

Limitez-vous au strict indispensable en évitant, de préférence, les secteurs forestiers.

Signalez votre départ et votre destination à vos proches
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Trajectoires de quelques tempêtes ayant touché l'Europe (source prim.net)

Ces tempêtes surviennent surtout en automne et en hiver, de novembre à février (moins souvent en octobre ou en mars). 

 Les enjeux 

L’ensemble de la commune est concerné par cet aléa.
Tempête de 1999 : [image: image9.jpg]Tompete u 25 au 26 décembre 1999
Valours maximals de
o maximal Intantané”





Cependant certains paramètres peuvent augmenter ou diminuer le phénomène tels que la topographie, les vents dominants, la hauteur des constructions. Ainsi  les quartiers les plus exposés sont ceux situés sur les hauteurs de la ville 

	Phénomène
	Canicule

Une canicule est une période pendant laquelle la température maximale est très élevée et la température minimale ne s’abaisse pas suffisamment la nuit. Pendant cette période le corps fatigue car il ne peut pas récupérer la nuit et il transpire pour garder sa température à 37 °. 
Les personnes âgées et les enfants sont les plus exposés car ils ne ressentent pas le besoin de s’hydrater. 
Lors des canicules les zones urbaines sont les plus touchées. Avec le changement climatique, l’on doit s’attendre à une augmentation de la fréquence des canicules.

	Quartiers, ilots et rues concernés
	2003 : toute la commune

	Nbr de particuliers concernés  
	26075



	Conséquences sur la commune
	Risque de pollution de l’air

 

	Hébergement, relogement
	En cas d'évacuation, hébergement provisoire possible – Salles climatisées pour les personnes sensibles : 

· Cinéma Jacques Prévert, 

· Centre socioculturel Marc Sangnier,

· Maison Intergénérationnelle

	Stratégie d’action
	· Aviser la population (portable, mail, téléphone et voiture avec mégaphone)
· Activation de la veille sanitaire
· Préconiser un usage limité des véhicules thermiques

· Recensement de la population sur la zone sinistrée (aviser le SIDPC)

	Mesures de prévention
	Recensement des personnes possible en vue de l’activation de la veille sanitaire, cette liste est disponible auprès des services du CCAS

	Mesures de protection
	Procédure appels téléphoniques pour la veille sanitaire

Le Plan Canicule est déclenché sur ordre de la Préfecture.
En cas de mise en œuvre du Plan Canicule, téléphoner à toutes les personnes figurant sur le listing de la veille sanitaire ci-joint.
Plusieurs situations peuvent se présenter :
La personne répond :
· elle est angoissée : 
La rassurer, lui conseiller de boire
Si le trouble persiste, se rendre à domicile et  appeler si besoin  le 18
· La personne se plaint de la température élevée de son domicile :
La rassurer, lui conseiller de boire
Si le trouble persiste, se rendre à domicile, rafraichir les locaux (fermer les fenêtres, tirer les rideaux)
Si le logement est difficile à rafraichir ou si la température reste supérieure à 25/28°C, conduire  la personne sur un des lieux climatisés prévus (Cinéma Jacques Prévert, Centre Socioculturel Marc Sangnier et Maison Intergénérationnelle Daniel Dabit). Pour l’ouverture de ces bâtiments, contacter l’astreinte technique.  
La personne ne répond pas :
· Appeler les personnes à prévenir :
Si personne ne répond se rendre à domicile, contacter un voisin, la concierge...etc.
Si vous n’avez toujours pas de contact, faire le 18.
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	Phénomène
	Neige et verglas



	Quartiers, ilots et rues concernés
	2010, circulation fortement impactée : voies ferroviaires, A1,  RD 317, avenue urbaine du Parisis

	Nbr de particuliers concernés  
	26075 et utilisateurs des voies de circulation traversant la commune



	Conséquences sur la commune
	· coupure d'électricité 

· coupure de téléphone 

· coupure d'eau 

· incidence sur le réseau d’eau usée 

	Hébergement, relogement
	en cas d'évacuation, hébergement provisoire possible – voir fiche 28
La collectivité dépend des disponibilités chez les bailleurs sociaux, en cas d’urgence un travail sera fait en collaboration avec les bailleurs pour trouver des solutions de relogement adaptées

	Stratégie d’action
	Aviser la population (portable, mail, téléphone et voiture avec mégaphone)

Recensement de la population sur la zone sinistrée (aviser le SIDPC)

arrêt de la circulation pris par le Mairie pour les rues concernées et avis de  la DDT

mise en place de déviations par la commune et avis de la DDT

	Mesures de prévention
	Pour faire face à ces risques, diverses mesures existent :

· prévisions à 7 jours permettant la mise en pré alerte 

· prévisions à 48h de la survenance qui font l’objet de bulletins d’alerte plus précis diffusés par Météo France, relayés par la Préfecture, le SDIS et la DDSP permettant ainsi de prévoir l’événement.

	Mesures de protection
	En cas de danger, la population est tenue informée par les médias.

Avant :

· S’informer en mairie des risques encourus, des consignes de sauvegarde et connaitre le signal d’alerte

· Prévoir les équipements minimums (réserve d’eau, médicaments, nourriture, couvertures)

Pendant :

· Se tenir informé de la situation et des consignes de Météo France

· Déneigement des principaux axes (desserte des établissements de secours et de santé, centre-ville, établissements scolaires et crèches)

· Evacuer les lieux, ne pas entrer dans un bâtiment endommagé

·  Maitriser son comportement et celui des autres et aider les personnes âgées et/ou à mobilité réduite.

· N’exposer pas les enfants en allant les chercher à l’école. Un dispositif de prise en charge est prévu par l’Education Nationale (PPMS)

· Privilégier les transports en commun en cas d’obligation de déplacement

· Ne toucher à aucun fil électrique au sol

· ATTENTION aux intoxications liées aux chauffages d’appoint 

Après :

· Se tenir informé et informer les autorités de tout danger observé.

· Apporter une première aide aux voisins

· Evaluer les dégâts, les points dangereux (s’en tenir éloigné).


2. Risques technologiques

	Phénomène
	Transport de matières dangereuses

(Cf. cartographie)

	Quartiers, ilots et rues concernés
	Le transport routier et autoroutier est le plus exposé car les causes d’accident sont multiples : état du véhicule, faute de conduite du conducteur ou d’un tiers, météorologie. 

Comme les autres communes des départements de Grande Couronne, les axes de plus fort trafic sont constitués par les voies radiales réseau autoroutier ou national.  Pour la commune de GONESSE, il s’agit de l’A1, la RD 17 et la RD 370.
Le transport ferroviaire : est le plus sûr. La voie ferrée traversant la commune est principalement affectée au transport de voyageurs. Le transport de matières dangereuses représente un volume plus modeste. Les produits transportés sont essentiellement des produits chimiques et des gaz liquéfiés.
Le transport par canalisations interurbaines. Il est utilisé pour les transports sur grande distance gaz combustibles (gazoducs). Le tracé des canalisations est annexé au Plan d’Occupation des Sols (servitude d’utilité publique).

Malgré les prescriptions et les sécurités imposées, un accident de transport de matières dangereuses (renversement d’un camion-citerne d’essence), sans conséquence grave, a eu lieu sur la commune ; Il a été maîtrisé grâce à l’action des sapeurs-pompiers, de la DRIEE et de la DDT.

La commune de GONESSE possède un ouvrage de GRTgaz (cf.  plan ORSEC – Dispositions spécifiques - TMD – 02/10/2014).

	Nbr de particuliers concernés  
	26075



	Conséquences sur la commune
	· Risque de pollution de l’air

· Risque de pollution de l’eau

· Risque d’explosion 

· Coupure d'électricité 

· Coupure de téléphone 

· Coupure d'eau 

· Incidence sur le réseau d’eau usée 

	Hébergement, relogement
	En cas d'évacuation, hébergement provisoire possible – fiche 28
La collectivité dépend des disponibilités chez les bailleurs sociaux, en cas d’urgence un travail sera fait en collaboration avec les bailleurs pour trouver des solutions de relogement adaptées

	Stratégie d’action
	· Aviser la population (portable, mail, téléphone et voiture avec mégaphone)

· Recensement de la population sur la zone sinistrée (aviser le SIDPC)

· arrêt de la circulation pris par la Mairie pour les rues concernées et avis de  la DDT

· mise en place de déviations par la commune et avis de la DDT

	Mesures de prévention
	Le transport de matières dangereuses est assujetti à une réglementation rigoureuse qui définit entre autre le conditionnement des produits, l’équipement des véhicules, les conditions de circulation et de stationnement, la formation des chauffeurs et l’agrément et la certification des entreprises assurant le transport.
Deux dispositions spécifiques ORSEC « transport de matières dangereuses » et « transport de matières radioactives ont été approuvées par la préfecture du Val-d’Oise.

Les installations de transport par canalisations souterraines font l’objet de la part des exploitants de Plan de Surveillance et d’Intervention, en vue de réduire les probabilités d’agression externes involontaires et de réagir efficacement en cas d’accident.

	Mesures de protection
	Consignes à la population :

· En cas d’accident de transport de matières dangereuses (camion muni d’un panneau orange) vous devez prendre les précautions suivantes :

· Ne pas approcher

· Prévenir les secours en leur indiquant si possible les numéros figurant sur le panneau orange

· Se tenir, par rapport au véhicule accidenté, du côté d’où vient le vent

· Ecarter les curieux

· Ne pas fumer, ni provoquer de flamme ou étincelle

· Ne pas marcher dans les flaques du produit

· Ne pas toucher le produit.
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	Phénomène
	                              Risque nucléaire

(Cf. cartographie ci-dessous)

	Quartiers, ilots et rues concernés
	Toute la collectivité est concernée, la station de Nogent-sur-Seine est à 120 km de la commune
Le transport de matières radioactives est un autre risque, le transport peut se faire par voie routière et ferré. Drancy est une gare de triage par laquelle passe des trains transportant des matières radioactives.

	Nbr de particuliers concernés  
	26075



	Conséquences sur la commune
	· Risque de pollution de l’air

· Risque de pollution de l’eau

· Coupure d'électricité 

· Coupure de téléphone 

· Coupure d'eau 

· Incidence sur le réseau d’eau usée 

	Hébergement, relogement
	En cas d'évacuation, hébergement provisoire possible – fiche 28
La collectivité dépend des disponibilités chez les bailleurs sociaux, en cas d’urgence un travail sera fait en collaboration avec les bailleurs pour trouver des solutions de relogement adaptées

	Stratégie d’action
	· Aviser la population (portable, mail, téléphone et voiture avec mégaphone)

· Recensement de la population sur la zone sinistrée (aviser le SIDPC)

	Mesures de prévention
	

	Mesures de protection
	Plan ORSEC Iode : distribution de pastilles iodées (saturation thyroïde) via un circuit de distribution prédéfini.

Plan ORSEC – Dispositions spécifiques - Transport de Matières Radioactives (TMR) : 17/10/2015
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3. Risque sanitaire

	Phénomène
	                       pandémie grippale
La pandémie grippale caractérisée par plusieurs vagues d’épidémie représente aujourd’hui un risque sanitaire majeur et peut déstabiliser sérieusement la vie sociale et économique. Chaque vague s’installant en deux à quatre semaines et durant chacune huit à douze semaines. 
Il est donc impérieux de disposer d’un dispositif de veille et de sécurité sanitaire réactif et efficace, d’où l’établissement du plan national de prévention et de lutte « pandémie grippale », définissant les actions à mettre en œuvre par l’ensemble des collectivités publiques, des professionnels de santé et des acteurs socio-économiques.


	Quartiers, ilots et rues concernés
	Toute la collectivité est concernée

	Nbr de particuliers concernés  
	26075



	Conséquences sur la commune
	· Ralentissement des activités économiques

	Hébergement, relogement
	La collectivité dépend des disponibilités chez les bailleurs sociaux, en cas d’urgence un travail sera fait en collaboration avec les bailleurs pour trouver des solutions de relogement adaptées

	Stratégie d’action
	· Aviser la population (portable, mail, téléphone et voiture avec mégaphone)

· Recensement de la population sur la zone sinistrée (aviser le SIDPC)
· Plan national

· Personnels médicaux ressources

	Mesures de prévention
	Plan national de prévention et de lutte « pandémie grippale »

	Mesures de protection
	Plan national de prévention et de lutte « pandémie grippale »


4. Autres risques
	Phénomène
	Attentat  terroriste



	Quartiers, ilots et rues concernés
	Toute la collectivité est concernée

	Nbr de particuliers concernés  
	26075



	Conséquences sur la commune
	· Risque d’explosion 
· Risque de pollution de l’air

· Risque de pollution de l’eau

· Coupure d'électricité 

· Coupure de téléphone 

· Coupure d'eau 

	Hébergement, relogement
	en cas d'évacuation, hébergement provisoire possible – voir fiche 28 

La collectivité dépend des disponibilités chez les bailleurs sociaux, en cas d’urgence un travail sera fait en collaboration avec les bailleurs pour trouver des solutions de relogement adaptées

	Stratégie d’action
	· Aviser la population (portable, mail, téléphone et voiture avec mégaphone)

· Recensement de la population sur la zone sinistrée (aviser le SIDPC)

· évacuation de la population (si nécessaire)

· sécurisation de la ou les zones inaccessibles

· arrêt de la circulation pris par la Mairie pour les rues concernées et avis de  la DDT

· mise en place de déviations par la commune et avis de la DDT

	Mesure de prévention et de protection
	Mettre en place le plan Vigipirate qui prévoit : 

· Assurer en permanence une protection adaptée des citoyens et du territoire contre la menace terroriste

· Développer et maintenir une culture de vigilance de l’ensemble des acteurs afin de prévenir ou de déceler en amont toute menace d’action terroriste

· Permettre une réaction rapide et coordonnée en cas de menace caractérisée ou d’action terroriste, afin de renforcer la protection, de  faciliter l’intervention, 

· Assurer la continuité des activités d’importance vitale et donc de limiter les effets du terrorisme.

	Mesure de protection
	Pendant une attaque terroriste, des réflexes simples :

· S’informer de la progression des risques (mairie, radio …)

· S’échapper, ne pas revenir sur ses pas, s’éloigner de la zone à risque,

· Se cacher, s’échapper mais ne pas entrer dans un bâtiment endommagé,

· Alerter les proches si possible,

· Prévenir les forces de l’ordre (17 Gendarmerie Nationale) ou faire le 112

· Etre à l’écoute (tv et radio) et respecter les consignes émises par les pouvoirs publics car elles peuvent évoluer selon la situation.

· Respecter les règles particulières de circulation autour de la zone à risques.
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	Phénomène
	Risque aérien



	Quartiers, ilots et rues concernés
	Toute la collectivité est concernée

	Nbr de particuliers concernés  
	26075



	Conséquences sur la commune
	· Risque d’explosion 
· Risque de pollution de l’air

· Risque de pollution de l’eau

· Coupure d'électricité 

· Coupure de téléphone 

· Coupure d'eau
· Incidence sur le réseau d’eau usée

	Hébergement, relogement
	en cas d'évacuation, hébergement provisoire possible – voir fiche 28
La collectivité dépend des disponibilités chez les bailleurs sociaux, en cas d’urgence un travail sera fait en collaboration avec les bailleurs pour trouver des solutions de relogement adaptées

	Stratégie d’action
	· Aviser la population (portable, mail, téléphone et voiture avec mégaphone)

· Recensement de la population sur la zone sinistrée (aviser le SIDPC)

· arrêt de la circulation pris par la commune pour les rues concernées et avis de  la DDT

· mise en place de déviations par la commune et avis de la DDT


Plan de Gêne Sonore de l’aéroport Roissy – Charles de Gaulle
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Plan de Gêne Sonore de l’aérodrome du Bourget
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	IDENTIFICATION DES RISQUES SUR LA COMMUNE
	PCS

	
	Fiche 04 - IDENTIFICATION DES VULNERABILITES ET DES ENJEUX
	


1. Situation de la commune

	Superficie de la commune
	20,27 km2

	Communes mitoyenne 
	Arnouville, Villiers-le-Bel, Goussainville, Bouqueval, Vaud’Herland, Le Thillay, Aulnay-Sous-Bois, Villepinte, Blanc Mesnil, Bonneuil en France, Tremblay en France, Roissy en France 

	Axes routiers  principaux permettant d'arriver à la commune 
	 l’A1/ l’A3, A 104 la RD 317, la RD 370

	Centre Hospitalier le plus proche
	Hôpital de Gonesse – 2 boulevard du 19 mars 1962

	Centre de secours 
dont dépend la commune 
	1 rue du commandant Maurice Fourneau

	Point d'eau potable le plus proche
	La station d’eau potable d’Annet-sur Marne alimente la commune de Gonesse

	Cours d'eau à proximité
	Le Croult  

	Relief
	Peu marqué. Variant entre les cotes 43NGF et 95 NGF

	Végétation
	85ha d’espaces verts dont 5 parcs en cœur de ville+ 120 ha dans le Parc de la Patte d’Oie, un important patrimoine arboré


Nombre d'habitants de la commune :   26 075
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2. Etablissements sensibles 
2.1. Bâtiments municipaux

2.1.1. Ecoles maternelles et élémentaires

	Nom du site
	Adresse
	Tél.
	Type de chauffage

	Ecole maternelle Charles Perrault
	36 bis rue Léon Grandfils
	
	

	Ecole maternelle Louise Michel
	70, avenue Maurice Meyer
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	rue Jean Moulin (A numéroter)
	
	

	Ecole maternelle Benjamin Rabier
	35bis rue Maurice Ravel
	
	

	Ecole maternelle Lucie et Raymond Aubrac
	20 bis rue François Mitterrand
	
	

	
	
	
	

	Ecole maternelle la Madeleine
	9,11, rue Alfred de Vigny
	
	

	
	
	
	

	Ecole maternelle Maurice Genevoix
	Parc d'Orgemont
	
	

	
	
	
	

	Ecole maternelle Coulanges
	1, ruelle Braque
	
	

	
	
	
	

	Ecole maternelle Marie Laurencin
	22 bis rue Claret
	
	

	Ecole maternelle Marc Bloch
	Square du Nord
	
	

	Ecole maternelle René Coty
	Square de la Garenne
	
	

	Ecole maternelle Jean de la Fontaine
	40, square des Sports
	
	

	Ecole élémentaire Adrien Théry
	22, rue Claret
	
	

	Ecole élémentaire Jean Jaurès
	18, rue Claret
	
	

	Ecole élémentaire Roland Malvitte
	18, rue Claret
	
	

	Ecole élémentaire Roland Malvitte 2 / centre de loisirs les Poulbots
	18, rue Claret
	
	

	Ecole élémentaire Benjamin Rabier
	35bis rue Maurice Ravel
	
	

	
	
	
	

	Ecole élémentaire Roger Salengro
	96, avenue Gabriel Péri
	
	

	Ecole élémentaire Charles Péguy
	51, avenue des Jasmins
	
	

	Ecole élémentaire Marc Bloch
	Square du Nord
	
	

	Ecole élémentaire Albert Camus
	Square de la Garenne
	
	

	Ecole élémentaire Marie Curie
	Square du Nord
	
	


2.1.2. Bâtiments de restauration

	Nom du site
	Adresse
	Tél.
	Type de chauffage

	Restaurant scolaire Fauconnière
	Square des Sports
	
	

	Restaurant scolaire Claret
	Rue Louis Daunay
	
	

	Cuisine centrale
	3, rue du Commandant Fourneau
	
	


2.1.3. Bâtiments sportifs

	Nom du site
	Adresse
	Tél.
	Type de chauffage

	Complexe sportif Raoul Vaux
	Square des Sports
	
	

	
	
	
	

	Complexe sportif Leo Lagrange
	Avenue Léon Blum
	
	

	Complexe sportif Colette Besson
	13, rue Jean Moulin
	
	

	
	
	
	

	Complexe sportif Christine Caron
	4, rue Max Linder
	
	

	Complexe sportif Raymond Rambert
	6,8, avenue Raymond Rambert
	
	

	Complexe sportif Jesse Owens
	2 rue Nelson Mandela
	
	

	Complexe sportif Cognevault
	rue Claret
	
	

	
	 
	
	

	
	 
	
	

	
	Chemin de l'églantier
	
	

	Tennis club
	Chemin de l'Eglantier
	
	

	Golf de Gonesse
	5, avenue Pierre Salvi
	
	


2.1.4. Bâtiments administratifs

	Nom du site
	Adresse
	Tél.
	Type de chauffage

	Ateliers de stockage et locaux de bureau
	2, rue Louis Lépine
	
	

	
	
	
	

	Local bureaux
	20, avenue François Mitterrand
	
	

	Bâtiment Furmanek
	7, 9 rue Furmanek
	
	

	
	
	
	

	Bureaux du parc
	66, rue de Paris
	
	

	
	
	
	

	Pole technique municipal
	11, rue de la Malmaison
	
	

	
	
	
	

	Serres municipales
	3, rue de la Malmaison
	
	

	Cimetière
	 rue du Thillay
	
	

	
	
	
	

	Tribunal d'instance
	20, Place du 8 Mai 1945 et de la Liberté
	
	

	
	
	
	

	Pôle Administration Générale et Sports
	2,4, 6, place Général de Gaulle
	
	

	Local de bureau
	2, rue de l'Hôtel Dieu
	
	

	Hôtel de ville
	66, rue de Paris
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	Salle du conseil municipal
	66, rue de Paris
	
	


2.1.5. Bâtiments socioculturels et associatifs

	Nom du site
	Adresse
	Tel
	Type de chauffage

	Maison de l'enfance Victor Hugo
	Square de la Garenne
	
	

	
	 
	
	

	
	 
	
	

	Centre socioculturel Marc Sangnier
	17, place Marc Sangnier
	
	

	
	
	
	

	Cinéma théâtre Jacques Prévert
	Place Aimé Césaire
	
	

	Maison des actions solidaires
	2, 4, 6, Avenue Maréchal Foch
	
	

	Centre socioculturel Ingrid Betancourt
	22, avenue de Jasmins
	
	

	Maison du combattant Paul Momboisse
	2, avenue Léon Grandfils
	
	

	Maison de quartier des tulipes
	37, rue Maurice Ravel
	
	

	Pôle Population Education Solidarité
	1, avenue Pierre Salvi
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	Centre socioculturel Louis Aragon
	20bis avenue François Mitterrand
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	Maison intergénérationnelle Daniel Dabit
	4, rond-point des droits de l'homme
	
	

	Centre de loisirs les Gavroches
	Chemin de l'Eglantier
	
	

	Ecole de musique
	3bis rue de Paris
	
	

	Pole Coulanges
	24, rue Saint Nicolas
	
	

	Salle Jacques Brel
	5, rue du Commandant Fourneau
	
	

	
	
	
	

	Centre d'aide par le travail
	8, rue Berthelot
	
	


2.1.6. Bâtiments liés à la sécurité

	Nom du site
	Adresse
	Tél.
	Type de chauffage

	Hôtel de Police
	4, rue Henri Dunant
	
	

	Police Municipale
	Rue Georges Clémenceau
	
	


2.2. Autres bâtiments

	Nom du site
	Adresse
	Tél.
	Type de chauffage

	Crèche Municipale Victor Hugo
	Square de la Garenne
	
	

	Crèche familiale
	34, rue Albert Drouhot
	
	

	Crèche collective hospitalière et municipale
	4, rue Albert Drouhot
	
	

	Institut d’Education Motrice madeleine Fockenberghe
	2, av Robert Schuman
	
	

	Hôpital
	2, bvd 19 mars 1962
	
	

	Collège François Truffaut
	2, av Léon Blum
	
	

	Collège Philippe Auguste
	4, rue de l’églantier
	
	

	Collège Robert Doisneau
	2, allée Jean Gabin
	
	

	Lycée René Cassin
	7, av François Mitterrand
	
	


3. Population nécessitant une attention particulière 
3.1. Personnes handicapées (malentendants, non-voyants, à mobilité réduite,...)

	Nom
	adresse
	
	(
	Personne à prévenir
	Obs. 

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


3.2. Personnes sous assistance médicale ou bénéficiaires de soins

	Nom
	adresse
	
	(
	Personne à prévenir
	Obs. 

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


3.3. Personnes isolées et/ou sans moyens de locomotion  

	Nom
	adresse
	
	(
	Personne à prévenir
	Obs. 

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


3.4. Autres cas

	Nom
	adresse
	
	(
	Personne à prévenir
	Obs. 

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


NB : Pour les points 3.1, 3.2, 3.3 et 3.4 une liste est disponible auprès des services du CCAS. Ce recensement ne prend actuellement en compte que les personnes s’étant déclarées si une canicule survient.

4. Autres vulnérabilités

	Désignation
	adresse
	Nom du responsable
	Obs.

	
	
	
	(
	@
	

	Points de captage eau
	
	
	
	
	

	poste distribution gaz
	
	
	
	
	

	transfo THT
	
	
	
	
	

	éoliennes...
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	ORGANISATION COMMUNALE DE CRISE
	PCS 2016 

	
	Fiche 05 - POSTE DE COMMANDEMENT COMMUNAL
	


Le poste de commandement communal est un organe de réflexion et de proposition interdisciplinaire capable de réagir immédiatement en cas d’événements graves afin de permettre au Maire de prendre les dispositions les mieux adaptées.

Il doit conseiller, proposer au maire et mettre en œuvre les actions concrètes visant à limiter les effets du sinistre, à informer, mettre en sécurité et protéger les populations, à assister les services de secours.

Localisation du PCC : 66 rue de Paris 
Local : Hôtel de ville

Téléphone : 01.34.45.11.11

Localisation du PCC de secours : 
Local : 

Téléphone : 

La détection d’un incident peut survenir à tout moment. Une fiche avec les différents numéros d’astreintes est visible sur l’ensemble des sites publics de la ville (Hôtel de Ville, centres socioculturels, bâtiment administratif ou encore affichage public). Toute personne peut contacter l’un des agents communaux d’astreinte ou l’élu d’astreinte.

En cas d’aléa tel que décrit précédemment dans le document, l’astreinte administrative doit être contactée.

Il est ensuite de la responsabilité de l’astreinte administrative de mettre en place le Poste Communal de Sauvegarde le plus rapidement possible. L’organisation, les contacts et les numéros de téléphones sont indiqués ci-dessous.

Dès lors que l’organisation du PCC est faite, il faut organiser l’intervention à réaliser en fonction de l’aléa et organiser la communication auprès de la population. Des listes de contact sont disponible en fiche 26.

L’astreinte technique et la Police Municipale sont les premiers à mobiliser en vue d’une action (signalisation d’un site, sécurisation du site, déviation du trafic routier, information de la population)

ORGANISATION DU POSTE COMMUNAL DE COMMANDEMENT (PCC)
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	Chargé de communication
Titulaire : M.ESKENAZI 

Tél. :06 85 05 72 66

Suppléant : M. RUMLER

Tél. : 06 07 46 72 77
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	Maire
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	Secrétariat  « de crise »
Cabinet du Maire
Titulaire : Mme CAMINADE

Tél. : 01 34 45 11 06

Suppléant : Mme PRADEN

Tél. : 01 34 45 10 97
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	Responsable des actions communales (RAC) :
Titulaire : M.DE DEROY

Tél. :01 34 45 11 02 / 06 72 15 96 66

Suppléant : Mme GUILMART-GUERIN

Tél. :01 34 45 11 50 / 06 88 22 00 50

Suppléant : M.BRYCHE

Tel : 01 34 45 11 30 / 06 88 22 00 21

Suppléant : M.COLL Michel

Tel : 01 34 45 11 04 / 06 47 16 89 19
	
	

	
	
	
	
	

	Cellule
 « Sécurité »
Titulaire : M.BOUDET

Tél. :01 30 11 89 81

Suppléant : Melle NOIROT

Tél. :01 30 11 89 82
	
	Cellule
« Logistique »
Titulaire : Mme GUERIN-GUILMART

Tél. :01 34 45 11 50

Suppléant : Mme WURNIESKY

Tél. :
	
	Cellule
« Soutien des populations »
Titulaire : M.MENIR

Tél. :01 34 45 10 81

Suppléant : Mme COURBEZ

Tél. :01 30 11 55 25

Suppléant : Mme BERNARD

Tel : 01 34 45 19 75

Suppléant :

M.HOUZELLE

Tel : 01 34 45 10 70



	
	
	
	
	

	Poste de police municipale
	
	Centre technique municipal
	
	Centre socio-culturel, CCAS, Gymnase
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	ORGANISATION COMMUNALE DE CRISE
	PCS 2016

	
	Fiche 06 - SCHEMA D’ALERTE (cas général)
	



	
	
	EVENEMENT
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	Témoin
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	Secours public
(sapeurs-pompiers)
	
	Prennent les premières mesures conservatoires

	
	
	
	
	

	Informe le Maire
	
	Elu d’astreinte
	
	 

	
	
	
	
	

	
	
	Evalue la situation
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Informe le Maire
	
	
	
	Contacte les membres du PCC

	
	
	
	
	

	Le Maire active le PCC
	
	Demande la mise en pré-alerte du site
qui sert de PCC
	
	Les membres du PCC se rendent au PCC
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	ORGANISATION COMMUNALE DE CRISE
	PCS 2016

	
	Fiche 07 - SCHEMA D’ALERTE DES RESPONSABLES COMMUNAUX
	


	
	
	Responsable des actions communales
(RAC)
directeur général des services 

Titulaire : M.DE DEROY

Tél. :01 34 45 11 02 / 06 72 15 96 66

Suppléant : Mme GUILMART-GUERIN

Tél. :01 34 45 11 50 / 06 88 22 00 50

Suppléant : M.BRYCHE

Tel : 01 34 45 11 30 / 06 88 22 00 21

Suppléant : M.COLL Michel

Tel : 01 34 45 11 04 / 06 47 16 89 19


	
	

	
	
	
	
	

	Chargé de communication
Titulaire : M.ESKENAZI 

Tél. :06 85 05 72 66

Suppléant : M. RUMLER

Tél. : 06 07 46 72 77
	
	Elu d’astreinte
Tél. : 06 08 56 29 30

Astreinte technique
Tél. : 06 08 73 71 90


Agent d’astreinte
Tél. : 06 08 56 29 38
	
	Secrétariat de crise
Titulaire : Mme CAMINADE

Tél. : 01 34 45 11 06

Suppléant : Mme PRADEN

Tél. : 01 34 45 10 97

	
	
	
	
	

	Cellule
 « Sécurité »
chef opérationnel de la police municipale

Titulaire : M.BOUDET

Tél. :01 30 11 89 81

Suppléant : Melle NOIROT

Tél. :01 30 11 89 82
	
	Cellule
« Logistique »
Responsable des services techniques

Titulaire : Mme GUERIN-GUILMART

Tél. :01 34 45 11 50

Suppléant : Mme WURNIESKY

Tél. :
	
	Cellule
« Soutien des populations »
Responsable

Titulaire : M.MENIR

Tél. :01 34 45 10 81

Suppléant : Mme COURBEZ

Tél. :01 30 11 55 25

Suppléant : Mme BERNARD

Tel : 01 34 45 19 75

Suppléant :

M.HOUZELLE

Tel : 01 34 45 10 70
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	ORGANISATION COMMUNALE DE CRISE
	PCS 2016

	
	Fiche 08 - MISSIONS DE SAUVEGARDE DANS LA PHASE D’URGENCE
	


	MISSIONS A ASSURER
	DESCRIPTION
	ACTEURS
(en gras : pilote de l’action)

	Evaluer
la situation
	Envoyer un élu d’astreinte ou DG d’astreinte administrative à proximité de l’évènement (ou auprès des services de secours) pour renseigner le Maire et le PCC
	Elu d’astreinte ou DG d’astreinte administrative

	Alerter
la population
	Assurer la diffusion de l’alerte par une ou des équipes au moyen d’outils appropriés
	Chargé de communication
Cellule soutien des populations

Cellule sécurité

	Mettre à l’abri
les personnes exposées
	Confiner

Regrouper en lieu sûr

Evacuer dans une zone non menacée
	Cellule sécurité 

Cellule soutien des populations

Cellule logistique

	Sécuriser
les zones dangereuses
	Mettre en place des périmètres de sécurité permettant d’isoler les zones dangereuses en appui ou en complément des services de secours
	Cellule sécurité

Cellule logistique 

	Assister
les services de secours
	Identifier les besoins logistiques des services de secours et leur apporter les moyens techniques disponibles :

moyens de transport,

matériel lourd [engins de BTP],

matériels d’intervention (groupes électrogènes, motopompes, …)

matériels de balisage (barrières, panneaux, …)

Informer et conseiller
	Cellule logistique

Cellule sécurité

	Assurer
le soutien
aux populations
	Organiser l’hébergement d’urgence et le ravitaillement (boissons, nourriture) des personnes et des intervenants

Assurer un soutien moral / psychologique
	Cellule soutien des populations

Cellule logistique



	Informer et communiquer
	Mettre en œuvre des moyens de communication pour tenir informé de l’évolution de la situation :

les personnes sinistrées

les familles

les médias
	Chargé de communication

Cellule soutien des populations
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	ORGANISATION COMMUNALE DE CRISE
	PCS 2016

	
	Fiche 09 - FICHE ACTIONS : RESPONSABLE DES ACTIONS COMMUNALES
	


Le responsable des actions communales, sous l’autorité du Maire :

· Est responsable du commandement et de l'organisation de l'ensemble des moyens opérationnels engagés par la commune,

· Assure la fonction de chef du PCC,
· Assure la cohérence générale du dispositif mis en œuvre,

· Effectue la synthèse des informations issues du terrain et centralisées par les différents responsables de cellules,

· Informe en permanence le Maire ou l’élu d’astreinte de la situation,

· Met en œuvre les décisions prises par le Maire ou l’élu d’astreinte et s’assure de leur exécution,

· Assure le lien permanent avec les autorités

· Organise la réunion de « débriefing » présidée par le Maire
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	ORGANISATION COMMUNALE DE CRISE
	PCS

	
	Fiche 10 - FICHE ACTIONS : RESPONSABLE « SECRETARIAT »
	


· Au début de la crise 
· Est informé de l’alerte

· Organise l’installation du PCC avec le responsable des actions communales

· Ouvre une main courante des événements, informatisée ou manuscrite (pièce essentielle notamment en cas de contentieux) sous la forme :

· Heure/origine/destinataire/événement/actions
· Pendant la crise 
· Assure l’accueil téléphonique du PCC
· Assure la logistique du PCC (approvisionnement en matériel, papier,…)
· Assure la frappe et la transmission des documents émanant du PCC 

· Appuie les différents responsables du PCC en tant que de besoin

· Tient à jour la main courante des événements


· Fin de la crise 
· Assure le classement et l’archivage de l’ensemble des documents liés à la crise

· Participe à la réunion de « débriefing » présidée par le Maire
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	ORGANISATION COMMUNALE DE CRISE
	PCS

	
	Fiche 11 - FICHE ACTIONS : CHARGE DE COMMUNICATION
	


· Au début de la crise 
· Est informé de l’alerte

· Organise l’installation du PCC avec le responsable des actions communales

· Gère l’alerte et l’information de la population en liaison avec la cellule soutien des populations et sécurité
· Mobilise, en tant que de besoin les associations pour l’alerte et l’information (cf. fiche 26)
· Pendant la crise 
· Réceptionne, synthétise et centralise les informations qui lui sont communiquées par les médias, et en informe le Maire
· Assure la liaison avec les chargés de communication des autorités

· Gère les sollicitations médiatiques en lien avec le Maire

· Assure le lien avec le centre de presse de proximité et le rejoint si les autorités le sollicitent

· Participe, en liaison avec le responsable « soutien des populations », à l’information des administrés
· Prépare les éléments de langage pour les communiqués de presse et les interviews du Maire
· Fin de la crise 
· Assure, sous l’autorité du Maire, l’information des médias sur la gestion de la crise au sein de la commune

· Participe à la réunion de « débriefing » présidée par le Maire 
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	ORGANISATION COMMUNALE DE CRISE
	PCS

	
	Fiche 12 - FICHE ACTIONS : RESPONSABLE « CELLULE SECURITE »
	


· Au début de la crise 
· Est informé de l’alerte

· Organise l’installation du PCC avec le responsable des actions communales
· Met à disposition les moyens nécessaires pour assurer la diffusion de l’alerte 

· Pendant la crise 
· S’assure du maintien de l’ordre public

· Gère les relations avec les forces de l’ordre nationale (police nationale, gendarmerie nationale)

· Recense et gère les moyens communaux de sécurité nécessaires, notamment la police municipale (cf. fiches 23 et 24)

· Participe à la mise en place des périmètres de sécurité

· Met à disposition les moyens nécessaires pour assurer la diffusion de l’information aux populations

· Participe à la mise à l’abri des populations

· Propose un plan de circulation :

· Préservation des itinéraires de secours (accès à la zone d’intervention, itinéraires vers les hôpitaux),

· Itinéraires de déviation

· Interruption des transports publics et les réseaux publics

· Itinéraires pour l’évacuation de la population

· Participe à l’évacuation des populations.

· En cas d’évacuation, s’assure de la protection des biens contre le vol et le vandalisme en liaison avec le Responsable de la cellule « soutien des populations» 

· Fin de la crise 
· Assure le classement et l’archivage de l’ensemble des documents liés à la crise

· Participe à la réunion de « débriefing » présidée par le Maire 

	[image: image27.jpg][

P A





	ORGANISATION COMMUNALE DE CRISE
	PCS

	
	Fiche 13 - FICHE ACTIONS : RESPONSABLE « CELLULE LOGISTIQUE »
	


· Au début de la crise :

· Est informé de l’alerte

· Organise l’installation du PCC avec le responsable des actions communales

· Met en alerte le personnel du pôle technique municipal
· Informe les opérateurs de transports publics de l’accident et des déviations
· Informe les plateformes aéroportuaires si nécessaire

· Pendant la crise : 
· Met à disposition le matériel technique de la commune (ex : barrières, véhicules, outils, …), notamment avec les services techniques municipaux (cf. fiche 25)
· Participe à la signalisation des déviations des transports

· Participe à la mise en place des périmètres de sécurité
· Accompagne la cellule soutien population pour l’activation et la mise en œuvre  du (des) centre (s) d’accueil de la commune et envoie du personnel

· S’assure du bon fonctionnement des moyens de transmission

· En cas d’évacuation dans une autre commune, il envoie un responsable dans le centre d’accueil et/ou d’hébergement concerné 

· Coordonne l’action des bénévoles « spontanés » 

· Fin de la crise : 
· Informe les équipes techniques de la commune mobilisées de la fin de la crise

· Assure la récupération du matériel communal mis à disposition dans le cadre de la crise

· Participe à la réunion de « débriefing » présidée par le Maire
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	ORGANISATION COMMUNALE DE CRISE
	PCS

	
	Fiche 14 - FICHE ACTIONS : RESPONSABLE CELLULE « SOUTIEN DES POPULATIONS »
	


· Au début de la crise 
· Est informé de l’alerte

· Organise l’installation du PCC avec le responsable des actions communales

· Gère l’alerte et l’information de la population en liaison avec le chargé de communication et la cellule logistique

· Pendant la crise 
· Accompagne la mise à l’abri et l’évacuation de la population
· Gère la mise en œuvre des mesures concernant l’hébergement, le ravitaillement, le soutien aux personnes
· Assure l’approvisionnement (boissons, nourriture, …) des personnes sinistrées en liaison avec le responsable de la cellule « logistique »
· Mobilise, en tant que de besoin les associations (cf. fiche 26) pour l’hébergement, la logistique, le soutien socio-psychologique,… en liaison avec le chargé de communication
· Informe la population en liaison avec le chargé de communication


· Fin de la crise 
· Prévient toutes les personnes contactées pour les informer de la fin de la crise en liaison avec le chargé de communication
· Participe avec le Maire à la préparation de la réunion de « débriefing » 
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	ORGANISATION COMMUNALE DE CRISE
	PCS

	
	Fiche 15 - ALERTE DE LA POPULATION
	


Cette action est réalisée par le chargé de communication en liaison avec la cellule « soutien des populations » et la cellule « sécurité »

Objectifs:
· Informer la population de la survenue d’une crise

· Informer la population de la nature de la crise

· Informer la population du comportement qu’elle doit adopter

Organisation :
· Utiliser des EMA (ensembles mobiles d’alerte : véhicules équipés d’un mégaphone) pour diffuser le message d’alerte sur toute la commune. La police municipale est en charge de l’organisation de cette procédure
· Demander aux gendarmes, aux pompiers, de diffuser eux-mêmes l’alerte.

· Contacter les médias, et leur communiquer le message à annoncer à leurs auditeurs et téléspectateurs.
· Mettre en place un numéro communal de crise 

	Liste des contacts pour la préfecture

	Nom – prénom du destinataire 
	prof
	
	 @

	1- 

	De Deroy Hervé
	
	
	

	2- 

	Elu d’astreinte
	
	
	

	3- 

	Christiane Caminade
	
	
	

	4- 

	Catherine Guilmart-Guerin
	
	
	

	5- 

	Vincent Bryche
	
	
	

	6-

	Michel Coll
	
	
	


Qui alerter 
Le maire prend la décision de diffuser l'alerte après l'évaluation de la situation. 
L'alerte peut concerner, selon le risque : 
· toute la population : tempête, canicule, nuage toxique,...  
· une partie de la population : inondation,  incendie,  explosion,...  

	Alerte générale

	Moyens
	Lieux 
	Obs.

	Sirène 
	Stade E. Cognevaut
	Mise en œuvre

	Véhicule avec hautparleur
	PTM
	Circuit risque inondation – Voir Annexe fiche n°37


Composition du message d’alerte:
Le message doit comporter les éléments suivants :

· Nature de l’accident ou de la situation 

· Consignes de sécurité à suivre 

· Moyens de se tenir informé de l’évolution de la situation

	Message d’alerte 
« Alerte… Alerte à la population

Suite à … appliquez immédiatement ces consignes :

· rentrez dans le bâtiment le plus proche

· fermez les portes et les fenêtres

· arrêtez les ventilations

· mettez-vous à l’écoute de : Radio Enghien (98.0FM) ou France bleue (107.1FM) » 
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	ORGANISATION COMMUNALE DE CRISE
	PCS

	
	Fiche 16 - EVACUATION DE LA POPULATION
	


Cette action est réalisée par la cellule « sécurité » 

en liaison avec la cellule « soutien des populations » et la cellule « logistique »
Compte tenu de la complexité et des difficultés de mise en œuvre d’une évacuation, il est primordial de bien la préparer.

· Préparation :
· Définir et identifier la zone à évacuer (nombre, personnes avec difficultés de déplacement, …), la découper en segments plus petits si elle regroupe trop de personnes ou pour faciliter l’évacuation,

· Prévoir un système d’alerte et d’information des populations concernées,

· Définir les points de rassemblement pour l’accueil des personnes à évacuer,

· Définir le centre d’accueil de destination pour chaque vecteur de transport (cf. fiche 28)
· Définir les itinéraires d’évacuation des points de rassemblements vers les centres d’accueil, les formaliser sur des cartes et les baliser sur le terrain (panneaux),

· Déterminer les moyens de transport spécifiques à mettre en œuvre afin d’évacuer les populations et les placer à proximité des points de rassemblement afin de faciliter l’opération (cf. fiche 30).

· Déterminer les équipes d’évacuation par secteur à évacuer,

· Interdire l’accès à la zone à toute personne étrangère aux secours.
· Organisation

Une évacuation se déroule en deux temps :
· Diffusion d’un message alertant la population de l’éventualité d’une évacuation (rappeler les points de rassemblement et que les personnes doivent se munir du minimum d’affaires personnelles dont papiers d’identité, vêtements chauds, etc...)
· Evacuation proprement dite.
	Message d’évacuation (exemple)

Votre habitation étant située en zone dangereuse du fait de: (préciser le risque)

Une évacuation est envisagée. Une fois évacués, vous n’aurez plus, temporairement, la possibilité de revenir à votre domicile.

Ainsi, en attendant l’ordre définitif d’évacuation, nous vous demandons :

d’être attentifs aux consignes qui vous seront données (points de rassemblements, itinéraires)

de fermer vos réseaux de gaz, électricité, eau et chauffage

de vous munir :

de vêtements de rechange et de vêtements chauds

du nécessaire de toilette

de médicaments indispensables

de vos papiers personnels

d’un peu d’argent

de ne pas n’oublier pas de fermer à clé votre habitation une fois évacuée

TENEZ-VOUS PRETS A EVACUER DES QUE VOUS EN AUREZ RECU L’ORDRE


Diffusion du message:

· Déterminer les secteurs où le message doit être diffusé en priorité

· Déterminer les modalités de diffusion du message (EMA, diffusion par la radio, …)

Evacuation opérationnelle:

· Evacuer toutes les habitations situées dans le secteur déterminé. Il est nécessaire que les équipes d’évacuation connaissent la localisation des personnes à mobilité réduite qui ne pourraient pas répondre au porte à porte.
· Dès le début des évacuations, un recensement des familles quittant leur logement est à réaliser à l’aide d’un registre ou d’un tableau de bord dans lequel sera précisé le nouveau lieu de domiciliation ou le lieu d’hébergement.

· Vérifier que l’évacuation est effective

· Si des personnes refusent d’évacuer, noter leur situation afin de procéder à une évacuation d’autorité en cas de danger grave

· Diriger les personnes évacuées vers les moyens de transport

· Faire assurer la protection contre le vol et le vandalisme
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	Fiche 17 - SECURISATION DES ZONES DANGEREUSES ET DES ZONES EVACUEES
	


Cette action est réalisée par la cellule « sécurité »

en liaison avec la cellule « logistique »

· Objectifs :

· Définir et faire mettre en place un périmètre de sécurité permettant d’isoler les zones dangereuses

· Définir et faire mettre en place un plan de circulation dans et autour de la zone sécurisée

· Assister les services de la police nationale dans la mise en place des périmètres de sécurité et du plan de circulation

· Organisation :
· Prendre contact avec un représentant de la police nationale et de la gendarmerie nationale

· Prendre contact avec les responsables des polices municipales voisines

· Définir les points de bouclage routier (rues, routes, autoroutes) et des autres réseaux (métro, bus, tramways)

· Gérer les itinéraires :

· Préserver des itinéraires pour les secours (accès au site, évacuation des populations, évacuation des blessés, …)
· Etablir des itinéraires d’évacuation pour les habitants ayant pris leur véhicule
· Etablir des itinéraires d’évacuation des habitants vers les points de rassemblement
· Etablir des itinéraires de déviation très en amont de la zone pour les axes principaux afin d’éviter les engorgements à proximité du site

· Faire acheminer le matériel nécessaire (barrières, balisage, etc.) à la mise en place du périmètre de sécurité et du plan de circulation (cellule « logistique »)

· Fournir le nombre d’hommes nécessaires à la mise en place d’un cordon de sécurité

· Assister les policiers dans la mise en place d’itinéraires de délestage de la circulation automobile

· Informer le Maire dès que la zone est sécurisée, ou lors de toute évolution de la situation entraînant une modification du périmètre de sécurité et du plan de circulation.

· Prévoir des patrouilles de sécurité afin d’empêcher tout acte de malveillance dans la zone évacuée
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	Fiche 18 - HEBERGEMENT DE LA POPULATION
	


Cette action est assurée par la cellule « soutien des populations »

en liaison avec la cellule « logistique »

· Objectifs :

· Assurer l’hébergement des personnes évacuées,

· Réconforter ces personnes,

· Recenser les personnes entrant et sortant du centre

· Rendre compte au Maire de la situation.

· Organisation :

· Choisir les centres d’hébergement les mieux adaptés à la situation (ex. : gymnase, cf. fiche 19 et 28)

· Sites identifiés pour le plan orsec iode : 3 par quartiers
· Contacter les associations (Croix Rouge, ADPC, Secours populaire, …) qui ont l’habitude de gérer ce genre de situation

· Ouvrir les centres d’hébergement et prévoir une équipe d’accueil
· Faire acheminer le matériel nécessaire à l’accueil des personnes déplacées :

	
	Moyens humains
	Moyens matériels

	Aspect administratif
	Secrétariat
	Micro-ordinateur, photocopieur, tél, fax ou radio afin d’assurer les transmissions

	Aspect matériel
	Personnel technique communal
Associations
	Chaises, couvertures, sanitaires (WC, lavabos,…), matériel de fléchage et de balisage, moyens de transport des sinistrés vers le(s) centre(s) d’hébergement

	Aspect psychologique et médical
	Assistante sociale
Assistante maternelle (pour les enfants en bas âge)
Secouristes
Médecin
Chargé de communication
	Moyens d’affichage
Matériel nécessaire pour délimiter des espaces confidentiels (espace médical, écoute….)
Jeux pour les enfants


· Prévoir une assistance pour les personnes isolées ne pouvant se suffire à elles-mêmes (personnes âgées, personnes invalides, enfants, personnes handicapées...)

· Etudier les possibilités de relogement
· Organiser le ravitaillement en eau potable et en nourriture (cf. fiches 20 et 29)
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	Fiche 19 - SCHEMA D’ALERTE : HEBERGEMENT DANS UN GYMNASE
	


	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	Active

	
	
	
	
	
	
	

	Police municipale
	
	Direction des sports
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Met un équipage à disposition pour contrôler les entrées du lieu d’hébergement
	
	Ouvre les gymnases
Active un poste téléphonique
Met du personnel à disposition
Affiche le plan d’installation
Ouvre les toilettes
Assure le nettoyage des lieux
Demande des bacs roulants ou des bennes à ordures
Fournit le papier toilette et les essuie-mains
Assure la mise en chauffe des locaux
	
	Transporte et installe les lits et les tentes en fonction de la demande
installe si besoin la tisanerie
assure l’accueil et l’accompagnement

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	Direction logistique
	
	
	Direction de l’action sociale

	
	
	
	
	
	
	

	
	Transporte et installe le matériel adapté au gymnase choisi 
 tables, chaises, et si besoin, les plateaux repas, l’eau, les kits d’hygiène
	
	


	[image: image34.jpg][

P A





	ORGANISATION COMMUNALE DE CRISE
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	Fiche 20 - RAVITAILLEMENT DE LA POPULATION ET DES AGENTS DE LA COMMUNE
	


Cette action est assurée par la cellule « soutien des populations »

en liaison avec la cellule « logistique »

· Objectifs :

· Assurer le ravitaillement en eau potable et nourriture des personnes évacuées et hébergées au sein de la commune,

· Assurer le ravitaillement en eau potable et nourriture des agents de la commune impliqués dans le dispositif de secours et au PCC.

· Organisation :

· Organiser la distribution de boissons chaudes dans un premier temps puis de repas

· Faire le point sur les nombre de personnes concernées par le ravitaillement au niveau de chaque centre d’accueil, des agents communaux impliqués et des membres du PCC (en incluant les relèves)

· Activer les ressources communales en matière de ravitaillement (centre communal d’action sociale, restaurant administratif de la commune, cantines scolaires, …)

· Contacter les associations qui ont l’habitude de gérer ces situations (Croix Rouge, Secours populaire, …)

· Faire le point avec les magasins de grande distribution, les épiceries, les boulangeries, …

· Acheminer les produits vers les centres d’accueil par les moyens activés par la cellule logistique ou par les moyens privés (associations, fournisseur, etc.)

· Tenir compte des délais éventuels de préparation des aliments (conditionnement, réalisation au niveau des cantines scolaires, restaurant, etc.) et d’acheminement

· Utiliser les points d’alimentation en eau courante sinon faire acheminer des bouteilles d’eau minérale

· Une réquisition concernant les aliments et les boissons peut être réalisée par la commune (cf. fiche 35)
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	Fiche 21 - INFORMATION ET COMMUNICATION
	


Cette action est assurée par le chargé de communication 

et la cellule « soutien des populations »

· Objectifs :

· Mettre en œuvre des moyens de communication pour tenir informé de l’évolution de la situation :

· les personnes sinistrées,

· les familles,

· les médias

Organisation :

· Informer les populations (chargé de communication) :

· définir la nature des informations à transmettre aux populations dans la phase initiale

· identifier les principaux moyens qui seront utilisés pour relayer cette information : canaux de communication disponibles dans la zone et les modalités d’action avec les partenaires

· Communiquer avec les familles (cellule « soutien des populations »):

· Informer les familles sur les centres d’accueil

· Transmettre la localisation des proches avec les listes d’évacuation établies (personnes âgées, enfants scolarisés, handicapés, …)

· Informer sur l’évolution de la situation (prise en charge, retour à la normale, …)

· Communiquer avec les médias (chargé de communication) :

· Définir les acteurs habilités à communiquer avec les médias

· Étudier une périodicité de renouvellement de l’information en fonction de l’évènement (cycle de diffusion régulier des communiqués)

· Prévoir des zones spécifiques d’accueil des médias

· Définition des modalités de rédaction des communiqués (cf. fiche 22), notamment sur le volet technique
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	Fiche 22 - COMMUNIQUE DE  PRESSE
	


Cette action est réalisée par le chargé de communication

en collaboration avec le Maire ou son suppléant.

· Objectifs :

· Informer la population de l’évolution de la situation par l’intermédiaire des médias

· Contrôler les informations fournies

· Organisation :

· Recueillir les faits auprès du RAC

· Ne donner que des faits. Ne pas tenter de donner une explication prématurée des causes du sinistre. Ne pas faire d’hypothèses sur l’évolution de la situation.

· Organiser le communiqué selon la trame suivante :

· les faits,

· les mesures de secours mises en place,

· le nombre de victimes s’il y a lieu,

· le numéro de téléphone à contacter pour obtenir des renseignements.

· Faire valider le texte par le RAC puis le proposer au Maire ou à son suppléant.

· Faire un point presse de manière régulière

Attention

Seul le Maire doit s’adresser à la presse en cas de crise sur sa commune

En cas de déclenchement d’un PPI ou d’un plan départemental de secours, seul le préfet peut s’adresser aux médias. 

Toutefois, le Maire peut communiquer, avec l’aval du préfet, à partir d’éléments transmis par la préfecture.

	

	3- MOYENS ET RESSOURCES AU NIVEAU COMMUNAL
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	Fiche 23 - POLICE MUNICIPALE : Organigramme de la police municipale opérationnelle 
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	MOYENS ET RESSOURCES AU NIVEAU COMMUNAL
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	Fiche 24 - POLICE MUNICIPALE : Missions - exécution des arrêtés du Maire
	


· Mise en route de la Ville (matin dès 6 h)

· Surveillance des établissements scolaires du centre-ville et régulation de la circulation ;

· Surveillance des horaires de livraison ;

· Journée

· Opérations d’ilotage, missions de proximité et de prévention ;

· Mise en fourrière des véhicules et repérage des véhicules en stationnement abusif ;

· Lutte contre les dépôts et l’affichage sauvage ;

· Contrôle de sécurité routière et du respect du code de la Route ;

· Interventions sur réquisitions des administrés, de l’autorité hiérarchique ou de la Police Nationale

· Sécurisation des collèges (racket, drogue…).

· Soirée

· Essentiellement des missions de sécurisation et réponse aux réquisitions diverses.

· Missions spécifiques

· Travail en collaboration avec la Police Nationale (opérations conjointes de sécurité)
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	Fiche 25 - SERVICES TECHNIQUES MUNICIPAUX
	


Le Centre technique municipal est composé de 5 services :
· Garage ;

· POOL véhicules ;

· Espaces verts, propreté ;

· Voirie-travaux ;

· Régie bâtiments.

Il est placé sous la direction de la Directrice Générale adjointe des services.
Adresse : Pôle Technique Municipal, 
                 11 rue de la Malmaison 95500 GONESSE

Jours et heures d'ouverture : du Lundi au Vendredi de 8 :00 à 12 :00 et 13 :30 à 17 :15
Nombre d’agents : environ 60 agents
Matériels à disposition :

	VEHICULES
	Quantité

	Poids lourds benne avec grue additionnelle
	1

	Poids lourds benne
	1

	Poids lourds dépose bennes
	1

	Poids lourds fourgon
	1

	Véhicules utilitaire benne
	8

	Véhicules utilitaire fourgon
	20

	Véhicules commerciaux
	3

	Véhicule particulier
	4

	MATERIELS
	QUANTITE

	Table-plateau avec tréteaux
	180

	Chaise
	1000

	Lits pliables/ couchettes
	0

	Couvertures
	0

	Podium et praticables
	18 praticables et 2 scènes 6X4

	Barrière métallique
	170

	Matériel de fléchage et de balisage
	0

	MATERIELS
	QUANTITE

	Groupes électrogènes
	2

	Stands de marché
	8

	vitabris
	16

	Podium roulant 6x6
	1
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	Fiche 26 – MOYENS HUMAINS
	


1. Professions médicales

1.1. Hôpital de Gonesse

2 boulevards du 19 mars 1962, 
Tél : 01 34 53 21 21
Urgences : 01.34.53.20.43
1.2. Médecin Généraliste

	Professions
	Noms et prénoms
	Adresse
	Tel.

	  Médecin généraliste  
	Assogba Guy
	
	

	  Médecin généraliste  
	Bah Mamadou
	
	

	  Médecin généraliste  
	Birnbaum Simon
	
	

	  Médecin généraliste  
	Bouvier Catherine
	
	

	
	
	
	

	  Médecin généraliste  
	Braun Hugues
	
	

	  Médecin généraliste  
	Christiaens Dominique
	
	

	  Médecin généraliste  
	Ebonga Mesmin
	
	

	Médecin généraliste
	Keghian Ardavaste
	
	

	
	
	
	

	  Médecin généraliste  
	Levy Bernard
	
	

	  Médecin généraliste  
	Louis patrice
	
	

	  Médecin généraliste  
	Mrejen David
	
	

	  Médecin généraliste  
	Nguyen The Tng
	
	

	  Médecin généraliste acupuncteur en mode exercice particulier
	Nizard Michèle
	
	

	
	
	
	

	  Médecin généraliste  
	Potukyan Arek
	
	

	  Médecin généraliste  
	Sarfati Maimoun Nathalie
	
	


1.3. Autres professions médicales
	Professions
	Noms et prénoms
	Adresse
	Tél.

	Médecin pédiatre
	Darmon jacqueline
	
	

	
	
	
	

	Médecin rhumatologue
	Breuillard Philippe
	
	

	
	
	
	

	Médecin rhumatologue
	Hammou Naima
	
	

	Médecin cardiologue
	Dutoit Catherine
	
	

	Médecin cardiologue
	Suleiman Alain
	
	

	Sage-femme
	Dumoulin Valery
	
	

	
	
	
	

	Sage-femme
	Haim Miriam
	
	

	
	
	
	

	Masseur kinésithérapeute
	Bilien Mathieu
	
	

	
	
	
	

	Masseur kinésithérapeute
	Bouzar Amine
	
	

	
	
	
	

	Masseur kinésithérapeute
	Lloret Maria Dolores
	
	

	
	
	
	

	Masseur kinésithérapeute
	Lopes Costa Eugenia
	
	

	
	
	
	

	Masseur kinésithérapeute
	Loureiro de Sousa Ricardo
	
	

	
	
	
	

	Masseur kinésithérapeute
	Marin isabelle
	
	

	
	
	
	

	Masseur kinésithérapeute
	Odorowski Frederic
	
	

	
	
	
	

	Pédicure podologue
	Bouillon Laetitia
	
	

	
	
	
	

	Pédicure podologue
	Lecomte Tournel Sophie
	
	

	
	
	
	

	Infirmière
	Agricole Eliane
	
	

	
	
	
	

	Infirmière
	Barbou Anne
	
	

	
	
	
	

	Infirmière
	Cizo Angela
	
	

	
	
	
	

	Infirmière
	Corinthe Joëlle
	
	

	Infirmière
	Duval Madvi
	
	

	Infirmière
	Koumbairia Nemadjile Françoise
	
	

	
	
	
	

	Infirmière
	Koundouno Théophile
	
	

	
	
	
	

	Infirmière
	Malpon Marie Line
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	Infirmier
	Narainen Mandi
	
	

	
	
	
	

	Infirmier
	Ngoye Massoma Catherine
	
	

	
	
	
	

	Infirmière
	Ringuet Mireille
	
	

	Infirmière
	Sastre Brigitte
	
	

	
	
	
	

	Chirurgien-dentiste 
	Amsellem Paul
	
	

	
	
	
	

	Chirurgien-dentiste 
	Berdaa Éric
	
	

	
	
	
	

	Chirurgien-dentiste 
	Brown Gérard
	
	

	
	
	
	

	Chirurgien-dentiste 
	Elbaz Jack
	
	

	
	
	
	

	Chirurgien-dentiste 
	Koskas David
	
	

	
	
	
	

	Chirurgien-dentiste (orthopédie dento faciale)
	Medawar Camille
	
	

	
	
	
	

	Chirurgien maxillo facial et stomatologiste
	Cartier Syvlain
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	Ophtalmologiste
	Hirsch Anne Elisabeth
	
	

	
	
	
	

	Ophtalmologiste
	Kacem belayachi Nacera
	
	

	
	
	
	

	Gynécologue obstétricien
	Cohen jean marc
	
	

	
	
	
	

	Pharmacie
	Bellaiche Sesarl
	
	

	Pharmacie
	 Fauconnière
	
	

	
	
	
	

	Pharmacie
	Faucheux Laurence
	
	

	Pharmacie
	Petitimbert
	
	

	Pharmacie
	Pelletier
	
	

	Pharmacie
	Vigouroux
	
	

	Pharmacie
	Zerouali
	
	

	Opticien
	Dalisson Andraud Christine
	
	

	Opticien

	Optical discount
	
	

	Opticien

	Sas Ajc Optic
	
	

	Opticien
	Optical center
	
	

	Opticien 

	Sas saint pierre
	
	

	Laboratoire d'analyse médicale
	Biolab Dr Laurent Sfedj
	
	

	Ostéopathe
	Djian
	
	

	Acupuncteur 
	Morgana
	
	

	Radiologue
	Lipszyc Herve
	
	


2. Personnes parlant une langue étrangère /interprétariat

	Langue
	nom
	adresse
	(:

(:

	En cours de recensement
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


3. Responsables d’association

3.1. Associations culturelles

	Nom
	Prénom
	Association
	Tel.

	
	
	Atelier Théâtre d'Aujourd'hui
	

	
	
	Compagnie Chiche Théâtre
	

	
	
	Compagnie Cyclone
	

	
	
	La Clé des Chants
	

	
	
	La Caecilia
	

	
	
	Les Amis du Cinéma Jacques Prévert à Gonesse 
	

	
	
	Les Amis du Cinéma Jacques Prévert à Gonesse 
	

	
	
	100 Transitions
	

	
	
	Les Ballets du Val d'Oise
	

	
	
	Rencontres Franco-Allemandes
	

	
	
	Amicale Outre-Mer de Gonesse
	

	
	
	Gonesse Métissage
	

	
	
	Gonesse Métissage
	

	
	
	Amicale des Gens du Centre de la France de Gonesse - Lou Cabrissou
	

	
	
	Amicale des Gens du Centre de la France de Gonesse - Lou Cabrissou
	

	
	
	Coraçoes Do Minho
	

	
	
	Goness'Big Band
	

	
	
	Cœur Musical
	

	
	
	Patrimonia
	

	
	
	Société d'Histoire et d'Archéologie de Gonesse et du Pays de France
	

	
	
	Amicale Philatélique et Marcophile de Gonesse et du Pays de France
	

	
	
	Union Philatélique de Gonesse et des Environs Jean Mermoz
	

	
	
	Les Poètes de Gonesse
	

	
	
	Luang Prabang
	

	
	
	AALA France - Association d'Apprentissage de la Langue Araméenne
	

	
	
	Association Culture Kreyol
	

	
	
	MCK - Maison Culturelle Kurde du 95
	

	
	
	Avibrato
	

	
	
	Passion Dance
	

	
	
	Centre de Coordination et de Développement aux Actions Culturelles
	

	
	
	Association Carmencita
	

	
	
	Un Point Blanc dans la Neige
	

	
	
	Beautifuldays Country Line Dance
	

	
	
	Habillez-Vous
	

	
	
	Nut Case
	

	
	
	Family Dance
	

	
	
	6 Sonne Jazz
	


3.2. Associations loisirs

	Nom
	Prénom
	Association
	Tel.

	
	
	Club Photo
	

	
	
	Les Beaux Jours
	

	
	
	Artistes en Herbes
	

	
	
	Association des Jardins Familiaux de Gonesse
	

	
	
	Mains dans la main
	

	
	
	Bridge Club de Gonesse
	


3.3. Associations sportives
	Nom
	Prénom
	Association
	Tel.

	
	
	EVOB (Est Val d'Oise Basket)
	

	
	
	Racing Club de Gonesse
	

	
	
	Gymnastique Volontaire
	

	
	
	Judo Club de Gonesse
	

	
	
	Club d'Athlétisme Groupé Gonesse/Villiers-le-Bel
	

	
	
	Cercle d'Escrime de Gonesse
	

	
	
	Association Sportive et Gymnique de Gonesse (ASGG)
	

	
	
	Nouvelle Association Sportive du Golf de Gonesse
	

	
	
	Cercle des Nageurs de Gonesse
	

	
	
	Gonesse Pétanque
	

	
	
	Tennis Club de Gonesse
	

	
	
	Twirling Club de Gonesse
	

	
	
	Cercle Local des Médaillés de la Vieille France Sud
	

	
	
	Modèle Club de Gonesse
	

	
	
	Entente Goussainville/Gonesse 15 (EGG 15)
	

	
	
	Tennis de Table Gaunissa Gossima
	

	
	
	Club Sportif de Gonesse (CSG)
	

	
	
	Gonesse Objectif Subaquatique et Tir
	

	
	
	Gonesse Karaté Club
	

	
	
	Rando Loisirs de Gonesse
	

	
	
	Association Sportive des I.M.C. de Gonesse
	

	
	
	Association Gym H2O
	

	
	
	Taï-Nuï Kung-Fu Academy - ABBA
	

	
	
	Amicale Motocycliste Valdoisienne
	

	
	
	Centre Equestre le Haras de la Fontaine Cypierre
	

	
	
	Kapap Gonesse-Self Défense Gonesse
	

	
	
	Handigolf
	

	
	
	US2M (Union Sport Mode Management)
	

	
	
	Volant Arnouvillois Badmington 95
	

	
	
	Ball Trap Club de Gonesse
	

	
	
	Yoseikan Budo Val de France
	

	
	
	CSG Garges Patinoire Val de France
	

	
	
	Omnisport National (ON)
	

	
	
	Handball Club d'Arnouville et de Gonesse
	


3.4. Associations solidaires

	Nom
	Prénom
	Association
	Tel.

	
	
	SOS Haïti de Gonesse
	

	
	
	Fédération de la Libre Pensée du 95
	

	
	
	Fédération de la Libre Pensée du 95
	

	
	
	Fédération National des Accidentés du Travail
	

	
	
	Association Amicale LAO (AAL)
	

	
	
	Union Franco-Arménienne de Gonesse
	

	
	
	Croix Rouge Française - Unité Local du Val d'Oise
	

	
	
	Jalmalv Val D'oise
	

	
	
	Appel Service
	

	
	
	Proxim'Aide Assistance
	

	
	
	Lions Club de Roissy Pays de France
	

	
	
	Loisirs et Solidarité Retraités Air France et Gonesse
	

	
	
	Rotary Club de Gonesse
	

	
	
	Cercle Economique et Social de Gonesse et Environs
	

	
	
	Ligue des Droits de l'Homme
	

	
	
	Ligue des Droits de l'Homme
	

	
	
	Association Réussir Ensemble
	

	
	
	AFAIDE - Association Familiale d'Aide à Domicile
	

	
	
	Secours Populaire
	

	
	
	La Toupie
	

	
	
	ADVOCNAR
	

	
	
	Autour de Nous (ADN)
	

	
	
	Touch Children and Youngs (TOCY)
	

	
	
	Bassobé Niokhodema
	

	
	
	Association Mohamed Abdelouahabi (AMAB)
	

	
	
	Declik de Gonesse
	

	
	
	Association des Ouest Africains de Gonesse
	

	
	
	Association pour le Développement Intégral de l'Ubangi (ADILU)
	

	
	
	Amicale des Sapeurs-Pompiers de Gonesse
	

	
	
	Association des Haoussas de France
	


3.5. Associations de santé

	Nom
	Prénom
	Association
	Tel.

	
	
	France AVC IDF
	

	
	
	Autism'Action 95
	

	
	
	Association française des diabétiques (AFD 95)
	


3.6. Associations parents d’élèves

	Nom
	Prénom
	Association
	Tel.

	
	Myriam
	FCPE Gonesse
	

	
	Florence
	Parents d'Elèves de l'Enseignement Public (PEEP)
	


3.7. Associations de locataires

	Nom
	Prénom
	Association
	Tel.

	
	
	ULRO
	

	
	
	Association du quartier des Acteurs
	

	
	
	Amicale Résidence du Vignois
	

	
	
	Amicale CSF des résidents de la Fauconnière 
	

	
	
	AFCEL 95
	

	
	
	Consommation logement et cadre de vie-groupement des Marronniers
	

	
	
	Amicale de la Résidence Germaine Tillion
	

	
	
	Association LILO
	

	
	
	Association des locataires de la Résidence Galande (ALRG)
	


3.8. Associations anciens combattants

	Nom
	Prénom
	Association
	Tel.

	
	
	1691ème section des médaillés militaires
	

	
	
	Fédération Nationale des Anciens Combattants en Algérie, Maroc, Tunisie
	

	
	
	UDIAC 95
	

	
	
	Association Républicaine des Anciens Combattants (ARAC)
	


4. Personnes ressources
	Personnes ressources

	Nom
	adresse
	(:

(:
	Compétences particulières

	En cours de recensement
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	MOYENS ET RESSOURCES AU NIVEAU COMMUNAL
	PCS

	
	Fiche 27 - ASSOCIATIONS : Recensement des capacités
	



	Nom de l’organisme

ou de l’association
	Croix Rouge
	Secours populaire
	Secours

Catholique

	Accueil, écoute et réconfort
	Oui
	Oui
	Oui

	Ravitaillement d’urgence
	Oui
	Oui
	Oui

	Aide matérielle

(fourniture de vêtement, effets de première nécessité, matériel de parapharmacie, …)
	
	Oui
	

	Localisation géographique
	
	
	

	Nombre de secouristes
	
	
	

	Véhicule de secours
	
	
	

	Véhicule logistique
	
	
	

	Délai d’intervention
	
	
	

	Personne à alerter
	
	
	

	Téléphone
	(voir annuaire)
	(voir annuaire)
	(voir annuaire)


	COMPOSITION D'UNE EQUIPE DE SECOURS

	Moyens humains
	Chaque équipe est composée au minimum de 4 équipiers dont :

1 Chef d'Intervention (diplôme interne à l'institution)

3 équipiers secouristes titulaires du C.F.A.P.S.E. (diplôme d'état)

1 équipier stagiaire titulaire de l'A.F.P.S. (facultatif)

	Moyens de communication
	Les équipes des secours associatives disposent d'un réseau de télécommunications radios indépendant et d'une liaison directe avec le SAMU …..

	Moyens logistiques
	Les équipes disposent de véhicules de premiers secours (V.P.S.), de véhicules logistiques et de véhicules légers.
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	MOYENS ET RESSOURCES AU NIVEAU COMMUNAL
	PCS

	
	Fiche 28 - RESSOURCES ET CAPACITES D’HEBERGEMENT
	


L’usage des centres d’accueil est défini par le RAC en fonction de l’aléa, de la possibilité de circulation et des capacités d’accueil.
Les centres d’accueil sont mis en fonctionnement et gérés par des agents municipaux.
Tous les espaces sont chauffés avec des sanitaires :

· Les centres socio-culturels disposent d’une cuisine

· Les gymnases disposent de vestiaires (douches)
EFFECTIFS ET CAPACITES D’ACCUEIL DES DIFFERENTS SITES

	SITE 
	Nombre de personnes sur site (effectif théorique)
	ACCUEIL possible
	ADRESSE

	
	
	Catégorie (tableau ci-dessous)
	

	Salle Jacques Brel                              
	2
	2
	5, rue du Commandant Fourneau

	Gymnase Eugène Cognevault
	1
	4
	Stade Municipal Eugène Cognevault, rue Claret

	Centre socioculturel Louis Aragon
	5
	3
	20 bis, avenue François Mitterrand

	Centre socioculturel Marc Sangnier                                                                                
	8
	5
	17, place Marc Sangnier

	Gymnase Raoul Vaux
	1
	3
	Square des Sports, Fauconnière

	Centre socioculturel Ingrid Betancourt                                       
	5
	5
	22, avenue des Jasmins

	Gymnase Colette Besson
	1
	3
	13, rue Jean Moulin

	Complexe sportif Caron
	1
	3
	4, rue max Linder

	Salle du conseil                              
	0
	5
	66, rue de Paris

	Totaux
	24
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	                              
	  Catégories d'ERP en fonction de la capacité d'accueil
	

	
	Effectif admissible
	Catégorie
	

	
	à partir de 1 501 personnes
	1
	

	
	de 701 à 1 500 personnes
	2
	

	
	de 301 à 700 personnes
	3
	

	
	jusqu'à 300 personnes
	4
	

	
	en fonction de seuils d'assujettissement
	5
	


	Matériels à prévoir 

	Désignation
	Lieux de stockage
	Personnes à contacter
	:

	Tables chaises
	PTM / salle Jacques Brel
	Direction logistique
	


	Personnes ressources pour armer un centre d'accueil et de regroupement 

	Nom
	:
	:
	Obs.

	Direction Population
	
	
	

	Direction CCAS
	
	
	

	Direction Sports
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	MOYENS ET RESSOURCES AU NIVEAU COMMUNAL
	PCS

	
	Fiche 29 - RESSOURCES ET CAPACITES DE RAVITAILLEMENT
	


	MOYENS
	LOCALISATION
	QUANTITE
	DELAI
(hors temps d’acheminement)

	Plateaux repas
	Restaurant administratif de la commune - Elior
	1600 repas de secours (conserves)

Sandwich dans un délai de 48 à 72h
	Immédiatement pour les conserves

	
	Croix-Rouge
	
	aucun (stock)

	
	Secours catholique
	
	aucun (stock)

	Nécessaire pour les repas
(kit pour une personne : couteau, fourchette, condiments, etc.)
	Croix-Rouge
	
	aucun (stock)

	
	Secours catholique
	
	aucun (stock)

	Boissons 
(Bouteilles d’eau et autres)
favoriser l’eau du robinet
	Croix-Rouge
	
	aucun (stock)

	
	Secours catholique
	
	aucun (stock)

	
	Centre commercial
Leclerc
	
	1h (entrepôt)
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	MOYENS ET RESSOURCES AU NIVEAU COMMUNAL
	PCS

	
	Fiche 30 - LISTE DES MOYENS DE TRANSPORTS COLLECTIFS
	


	TYPE DE VEHICULE
	LOCALISATION
	NOMBRE
	CAPACITE
	DELAI D’ACHEMINEMENT

	Minibus de transport collectif
	CCAS
	1
	9
	

	
	sports
	1
	9
	

	Bus scolaire
	(contrats)
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	MOYENS ET RESSOURCES AU NIVEAU COMMUNAL
	PCS

	
	Fiche 31 - EQUIPEMENTS MOBILES D’ALERTE
	


	LOCALISATION
	TYPE DE VEHICULE
	NOMBRE
	DELAI D’ACHEMINEMENT

	Sapeurs-pompiers
	- Ambulances 
- Camion de lutte contre les incendies
- Moyen aérien (bras élévateur articulé)
- Véhicule de secours routier
- Camion-citerne tout terrain
- Véhicule tout usage (asséchement, bâchage…)

	2
1
1
1
1
1
	15 min

	Mairie – services techniques
	
	Fiche 25
	15 min

	Mairie – police municipale
	
	Fiche 23 et 24
	15 min

	Société – liste entreprise
	
	Fiche 42
	30 min


	

	4- APRES LA CRISE : LE RETOUR A LA NORMALE
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	ORGANISATION COMMUNALE DE CRISE
	PCS

	
	Fiche 32 - MISSION DE SAUVEGARDE DANS LA PHASE POST-URGENCE
	


	MISSIONS A ASSURER
	DESCRIPTION

	Remettre en état les infrastructures
	Voirie, réseaux, écoles, …

	Reloger des sinistrés
	Reloger les personnes sur une plus longue durée

	Soutenir moralement
et psychologiquement
	Informer, 

installer des points de rencontre des sinistrés, 

orienter sur des structures spécialisées, …

	Soutenir administrativement
et financièrement
	Aide financière, à la déclaration aux assurances, à l’obtention des papiers perdus, dossier de déclaration de catastrophes naturelles, …

	Aide au redémarrage économique
	Accompagnement des sociétés sinistrées, reconstruction,…
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	APRES LA CRISE : LE RETOUR A LA NORMALE
	PCS

	
	Fiche 33 – BILAN ET RETOUR D’EXPERIENCE
	


	Les missions
	Nb de personnes mobilisées
	Les moyens matériels à disposition 
	Objectif atteint 
	Les améliorations à apporter 

	 premières mesures d'urgence,

Renseigner  les autorités

Informer  les responsables du PCC des consignes reçues par les autorités
	
	
	
	

	Alerter la population


	
	
	
	

	Informer la population 


	
	
	
	

	Mobiliser


	
	
	
	

	Mettre en sécurité


	
	
	
	

	Héberger et ravitailler


	
	
	
	

	Communiquer 


	
	
	
	

	Administratif 
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	APRES LA CRISE : LE RETOUR A LA NORMALE
	PCS

	
	Fiche 34 – RECONNAISSANCE DE L’ETAT DE CATASTROPHE NATURELLE
	


Références

Loi n°82-600 du 13 juillet 1982 relative à l’indemnisation des victimes de catastrophes naturelles

Circulaire NOR/INT/E/98/00116C du 19 mai 1998 relative à la constitution des dossiers concernant des demandes de reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle 
Procédure

A quoi sert la procédure ?

Il s’agit d’un dispositif relevant de la solidarité nationale :
Une garantie de protection contre les dommages matériels directs résultant de l’intensité anormale d’un agent naturel
Dispositif faisant appel aux sociétés d’assurances et aux pouvoirs publics, dérogatoire du droit commun de l’assurance
Quels phénomènes naturels peuvent-ils être pris en compte dans le cadre de la procédure de reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle ?

· les inondations ;
· par ruissellement et coulées de boue ;
· par débordement de cours d’eau ;
· consécutives à remontées de nappes phréatiques ;
· crue torrentielle ;
· liés à l’action des vagues ;
· les mouvements de terrain ;
· les mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols ;
· les séismes ;
· les vents cycloniques pour l’Outre-mer uniquement ;
· les avalanches.
Sont exclus :

· le vent ;
· la grêle ;
· le poids de la neige.
Les dommages résultant de ces phénomènes relèvent du champ assurantiel et sont assurables par une couverture « tempête, grêle et poids de la neige » (TGN) proposée et souscrite auprès des compagnies d’assurance dans le cadre des contrats dommages de base. 

Quels sont les dommages pris en compte dans le cadre de la procédure de reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle ?

Sont considérés comme des effets de catastrophe naturelle « les dommages matériels directs non assurables ayant eu pour cause déterminante l’intensité anormale d’un agent naturel, lorsque les mesures habituelles à prendre pour prévenir ces dommages n’ont pu empêcher leur survenance ou n’ont pu être prises »
N.B. Les biens endommagés doivent être couverts par un contrat d’assurance « dommages », et appartenir aux personnes physiques et morales autres que l’Etat. 

Sont donc exclus de la procédure les dommages suivants :

· les dommages corporels

· les corps de véhicules aériens, maritimes, lacustres, fluviaux et marchandises transportées

· les biens exclus par l’assureur, par autorisation du bureau central de tarification

· Les biens non assurés ou généralement exclus des contrats d'assurance dommages (terrains, plantations, murs d'enceinte, clôtures,…), 

· Les dommages indirects tels que les frais de déplacement, pertes de loyer, remboursements d'honoraires d'experts, 

· Les dommages indirectement liés à la catastrophe (dommages aux appareils électriques ou aux congélateurs dus à une coupure de courant), 

· Les récoltes non engrangées, cultures, sols, cheptel vif hors bâtiment (régime calamités agricoles), 

· Les dommages aux biens généralement non assurables des collectivités (voiries, digues, sépultures, ouvrages de génie civil…) qui relèvent de la solidarité nationale

· L’action directe ou indirecte du vent (toitures endommagées, tuiles arrachées, façades abîmées par la chute d’un arbre ou la cheminée d’un voisin)- sauf sous certaines conditions, les vents cycloniques dans les DOM

· Les dommages résultant d’un épisode de grêle

· Les conséquences liées aux poids de la neige ou de la glace accumulée sur les toitures et les chéneaux

· L’humidité due à la pluie, la neige ou la grêle pénétrant à l’intérieur du bâtiment assuré
Quelle est la procédure à suivre pour l’indemnisation dans le cas de catastrophes naturelles ?

Le particulier sinistré assuré effectue une double déclaration :
· auprès de son assureur dans les 5 jours suivant le phénomène ayant causé le sinistre

· auprès de la mairie pour demander la constitution d’un dossier de demande de reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle
Le maire transmet la demande de reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle à la préfecture.
Le cerfa n°13669*01 (voir annexe) daté et signé par le maire, accompagné si possible, de tout autre document attestant du phénomène ayant causé les dits sinistres (photos, courriers des maires, avis d’un expert, etc.)

Les mairies disposent d’un délai de 18 mois pour transmettre la demande à la préfecture à partir de la survenance du phénomène ayant causé les dites dommages
Cette demande doit être adressée à

Préfecture du Val d’Oise

Cabinet du préfet/ Service interministériel de défense et de protection civiles

CS 20 105- 5, Avenue Bernard Hirsch – 95 010 Cergy-Pontoise Cedex
Veiller à bien identifier les interlocuteurs « services communaux » de la préfecture. Cette information sera notamment nécessaire pour transmettre la décision finale. 
La préfecture constitue sur la base de la demande transmise, le dossier de demande de reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle. Elle joint notamment les rapports techniques élaborés à sa demande pour justifier l’intensité des phénomènes constatés. 

Elle transmet ce dossier à la commission interministérielle compétente pour émettre un avis sur les demandes de reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle. 
La commission interministérielle compétente se réunit et émet un avis favorable ou défavorable à la demande en fonction du caractère anormale de l’intensité du phénomène.

Elle se réunit une fois par mois en fonction d’un calendrier annuel préétabli. Elle peut tenir une séance exceptionnelle lorsque l’ampleur du phénomène le justifie. 
Cet avis est transmis aux ministres concernés qui, par arrêté interministériel, rendent leur décision quant aux demandes transmises. 
Le secrétariat de la commission interministérielle transmet la décision prise par les ministres à la préfecture 
Quand la décision est favorable, la préfecture informe dans les plus brefs délais le maire ou ses services communaux par courrier, doublé d’un appel téléphonique.
La commune informe ensuite dans les plus brefs délais les sinistrés et la population. En effet, les sinistrés ne s’étant pas déclarés auprès de leur assureur auparavant disposent de 10 jours après publication de l’arrêté au journal officiel pour le faire afin d’être indemnisés. Au-delà, l’assureur est en droit de refuser cette indemnisation. 
L’assureur du sinistré doit verser au titre de la garantie catastrophe naturelle, sur la base du contrat couvrant les biens touchés, dans les 3 mois consécutifs à la déclaration. 
	

	5- ANNEXES
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	ANNEXES
	PCS

	
	Fiche 35 – ARRETE DE REQUISITION (modèle)
	


Le Maire de ….

Vu le Code général des collectivités territoriales, article L. 2212-2 ;

Considérant : [l’accident], [l’évènement] …………………………………………………………………………

……………………………………………………………….. survenu le ………….. à ………………… heures

………………………………………………………………………………………………………………………..

Considérant qu’il est nécessaire de doter la commune des moyens nécessaires pour répondre à ses obligations.

Vu l’urgence,

ARRETE

Article 1er :

Il est prescrit à

M………………………………………………………………………………………………………………………

Demeurant à

…………………………………………………………………………………………………………………………

de se présenter sans délai à la Mairie de …….. pour effectuer la mission de …………………………… qui lui sera confiée,

ou

de mettre à la disposition du Maire le matériel suivant :

…………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………

et de le faire mettre en place à (indiquer le lieu) : ……………………………………………………………….

Article 2 :

Le commissaire de police / le commandant de la brigade de gendarmerie est chargé de l’exécution du présent arrêté.


Fait à………., le ………………….


Le Maire,

____________________________________________________________________________

Attention : les frais de réquisition sont à la charge de la commune sauf convention contraire avec le responsable de l’accident.

	[image: image53.jpg][

P A





	ANNEXES
	PCS

	
	Fiche 36 – ARRETE D’INTERDICTION DE CIRCULER SUR UNE VOIE COMMUNALE (modèle)
	


Le Maire de ………………………………………………………….

Vu les articles L.2212-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Voirie Routière,
Vu ………………………………………………………………………………. survenu le………....

…....................................

Vu  ……………………………………………………………constitue un danger pour la sécurité publique ;

ARRETE 

Article 1er : L’accès à la voie communale n°…………….. est interdit jusqu’à nouvel ordre.

Article 2 : Les riverains de la voie devront laisser leur véhicule en stationnement devant les barrières interdisant l’accès à la portion de voie endommagée.

Article 3 : Un exemplaire du présent arrêté sera affiché à proximité des barrières interdisant l’accès à la route et un exemplaire sera remis à chacune des personnes directement concernées (riverains de la voie).

Article 4 : Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie ainsi que toute force de police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Article 5 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à :

- Préfet du Département

- Commandant de la Brigade de Gendarmerie

- Président du Conseil Général

- Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours

Pour exécution chacun en ce qui les concerne.

Fait à………………………, le…………………


Le Maire
	[image: image54.jpg][

P A





	ANNEXES
	PCS

	
	Fiche 37 – MESSAGES D’ALERTE
	


1. Alerte sans évacuation ou confinement des populations

· Un risque menace votre quartier

· Préparez-vous à évacuer ou à vous confiner sur ordre si cela devenait nécessaire.

· Restez attentifs aux instructions qui vous seront données pour votre sécurité.

· Pour votre habitation, appliquez les consignes pratiques données par la Mairie.

2. Alerte avec évacuation ou confinement des populations

· Le risque… approche.

· Evacuez immédiatement la zone où vous vous trouvez, dans le calme.

· Rejoignez le lieu de regroupement* dont vous relevez et suivez toutes les instructions des forces de l’ordre.

* Il est indispensable que ce lieu de regroupement soit défini au préalable et communiqué à la population dans le cadre de l’information préventive.

3. Les consignes à la population 

	Evénement
	Consignes à diffuser au cours de l’événement 

(au signal d’alerte) (1)

	Inondations :
	S’informer de la montée des eaux (radios à piles, services mairie) 

Suivre les instructions pour une éventuelle évacuation 

Ecouter la radio 

S’informer de la qualité de l’eau du réseau public avant consommation

Ne pas se déplacer (à pied ou en véhicule) dans les zones à risques 

	Phénomènes météorologiques :
	S’informer sur l’évolution attendue de la tempête et les consignes des autorités 

Ne pas se déplacer dans les zones à risques

Débrancher les appareils électriques et les antennes de la télévision

Disposer de radios à piles

	Mouvements de terrain :
	S’éloigner du bâtiment et/ou du terrain affecté 

Ne pas revenir sur ses pas 

Ne pas entrer dans un bâtiment endommagé 

Interdire l’accès 

Prévenir les sapeurs-pompiers (18) et la police ou la gendarmerie (17)

Se munir de radios à piles


En cours d’événement, la population doit être tenue au courant de la s’évolution de la situation par la diffusion de nouvelles consignes.

La population doit être tenue de la fin du sinistre et des mesures d’accompagnement.
4. Circuit d’alerte

Inondation

En cas de risque d’’inondation avertir en priorité l’ensemble des rues à proximité immédiate du Croult, à savoir : 
- le quartier du Vignois,



- la rue Henri Dunant

- la rue d’Aulnay




- la rue Furmanek

- les allées du moulin neuf et du parc

- la rue St Nicolas

- la rue Galande




- la rue du Chatel

- l’allée du Croult




- la rue Jean Monnet

- la ruelle Braque




- la rue de Paris

- la rue Saint Nicolas 

L’ensemble des autres circuits d’alerte sont à définir en fonction de l’aléa

	[image: image55.jpg][

P A





	ANNEXES
	PCS

	
	Fiche 38 – MAIN COURANTE
	


	Heure
	Origine 

de la demande / message
	 Demande /  message
	Suite donnée
	Heure
	Observation 
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	ANNEXES
	PCS

	
	Fiche 39 - LEXIQUE
	


	Abréviation
	Définition
	Niveau d’action

	ADRASEC
	Association départementale des radios transmetteurs au service de la sécurité civile
	Département

	CAD
	Centre d’appel dédié
	

	CADA
	Commission d’accès aux documents administratifs
	

	CAMA
	Cellule d’assistance matérielle
	

	CARE
	Centre d’accueil et de regroupement
	

	CCAS
	Centre communal d’action sociale
	

	CEHI
	Centre d’hébergement intermédiaire
	

	CEHU
	Centre d’hébergement d’urgence
	

	CIAS
	Centre intercommunal d’action sociale
	

	CIC
	Centre d’Information et de Commandement (police) 
	Départemental 

	CIC Intérieur
	Centre Interministériel de Crise
	Nationale

	CIP
	Cellule d’information du public
	

	CISA
	Centre d’information et de soutien administratif
	

	COB
	Centre opérationnel Beauvau 
	Ministère de l’intérieur 

	COD
	Centre opérationnel départemental
	Départemental

	CODIS
	Centre opérationnel départemental d’incendie et de secours 
	Départemental 

	COGIC
	Centre opérationnel de gestion interministériel des crises 
	Interministériel 

	COMFORMISC
	Commandement militaire des forces de sécurité civiles (subordonné à la DDSC) 
	National et international 

	COPG
	Commandant des opérations de police/gendarmerie 
	Local au plus près de l’évènement 

	CORG
	Centre opérationnel et de renseignements de la gendarmerie 
	Départemental 

	COS
	Commandant des opérations de secours (pompier) 
	Local au plus près de l’évènement 

	COZ
	Centre opérationnel de zone
	Zone de défense et de sécurité

	CPCO
	Centre de planification et de commandement des opérations 
	Ministère de la défense 

	CRM
	Centre de regroupement des moyens
	

	CROGEND
	Centre de renseignements opérationnel de la Gendarmerie
	National

	CRRA
	Centre de réception et de régulation des appels
	Départemental

	CRS
	Compagnie républicaine de sécurité 
	Départemental 

	CSAT
	Conseil supérieur de l’administration territoriale
	National

	CUMP
	Cellule d’urgence médico-psychologique
	

	DDCS
	Direction Départementale de la Cohésion Sociale
	Départemental

	DDPAF
	Direction départementale de la police de l’air et des frontières 
	Départemental 

	DDPP
	Direction Départementale de la Protection des Populations
	Départemental

	DDRM
	Dossier départemental des risques majeurs
	Départemental

	DDSIS
	Direction départementale des services d’incendie et de secours 
	Départemental 

	DDSP
	Direction départementale de la sécurité publique (police) 
	Départemental 

	DICRIM
	Document d’information communal sur les risques majeurs
	

	DMD
	Délégué militaire départemental 
	Départemental 

	DOS
	Directeur des opérations de secours (le maire ou le préfet) 
	Communal ou départemental 

	DGSCGC
	Direction générale de la sécurité civile et de la gestion de crise
	National 

	EGM
	Escadron de gendarmerie mobile
	Départemental

	EMA
	Equipement mobile d’alerte
	

	EMIAZD
	Etat-major inter armées de zone de défense (officier général) 
	Zone de défense et de sécurité

	EMZ
	Etat-major de zone (préfet de zone) 
	Zone de défense et de sécurité

	EPRUS
	Etablissement de préparation et de réponse aux urgences sanitaires
	National

	GALA
	Gestion de l’alerte locale automatisée
	

	GIGN
	Groupement d’intervention de la gendarmerie nationale 
	National zone gendarmerie 

	HFD
	Haut fonctionnaire de défense 
	1 par ministère 

	MIC
	Monitoring information center 
	Europe 

	NUC
	Numéro unique de crise
	

	ORSEC
	Organisation de la réponse de sécurité civile 
	Zone et département 

	PC
	Poste de commandement 
	

	PCA
	Poste de commandement avancé
	

	PCC
	Poste de commandement communal 
	Communal 

	PCO
	Poste de commandement opérationnel 
	Local au plus près de l’évènement 

	PCS
	Plan communal de sauvegarde
	

	PIS
	Plan d’intervention et de sécurité
	

	PMA
	Poste médical avancé 
	Local 

	PPI
	Plan particulier d’intervention
	Départemental

	PPMS
	Plan particulier de mise en sécurité
	

	PPRN
	Plan de prévention des risques naturels
	Départemental

	PPRT
	Plan de prévention des risques technologiques
	Départemental

	PRV
	Point de rassemblement des victimes 
	Local 

	PSI
	Plan de surveillance et d’intervention
	

	PSM
	Poste sanitaire mobile
	Départemental

	PSPG
	Peloton spécialisé de protection de la gendarmerie
	

	RAID
	Recherche assistance intervention dissuasion (police) 
	National zone police 

	RCSC
	Réserve communale de sécurité civile
	

	RO
	Règlement opérationnel
	

	SAMU
	Service d’aide médicale d’urgence 
	Départemental 

	SDACR
	Schéma départemental d’analyse et de couverture des risques
	Département

	SDIS
	Service départemental d’incendie et de secours
	

	SGDN
	Secrétariat général à la défense nationale 
	Interministériel 

	SGS
	Système de gestion de la sécurité
	

	SIDPC
	Service interministériel de défense et de protection civile 
	Départemental 

	SMUR
	Service mobile d’urgence et de réanimation 
	Ambulance médicalisée du SAMU 

	SNA
	Signal national d’alerte
	

	SPPPI
	Secrétariat permanent pour la prévention des pollutions industrielles
	

	UIISC
	Unité d’instruction et d’intervention de la sécurité civile (subordonnée au COMFORMISC) 
	National 

	UT-DRIEE 95
	Unité territoriale de la Direction régionale et Interdépartementale de l’Environnement et de l’Energie du Val-d’Oise 
	Départemental

	VSAV
	Véhicule de secours et d’assistance aux victimes
	Départemental
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	7- EXERCICES
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	EXERCICES
	PCS

	
	Fiche 44 – HISTORIQUES DES EXERCICES
	


	Historique des exercices 

	Date
	Thème de l'exercice
	Observation 
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